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Nos colonnes sont erTpartie consacrées à la repro- 
‘ lion des discours prononcés dans la dernière réu- 
ion publique. Les agriculteurs présents à cette 
lance et ils étaient fort nombreux, ont pu compren- 
rc combien est vicieux pour eux le monopole des fers 
vigoureusement attaqué par M. Léon Faucher. 
Ortolan a achevé de démontrer ensuite que la ré- 
unie des tarifs sur les bestiaux, qui protègent si mal 
si peu notre industrie agricole, et qui ont tant nui à 
i population, serait accompagnée de nombreuses com- 
ensations. Enfin, M. Wolowski a répondu par la lec- 
irc d’une lettre pleine de faits intéressants et adressée 
m président de l’Association, aux singulières asser- 
ions ilu Constitutionnel, quia voulu effrayer nos cul- 
ivateurs par l’annonce d’une inondation possible de 
lé à six et sept francs l’hectolitre ! “ 


Dans- la séance de la Chambre des' députés du 31 
nars, M. le Ministre des finances a enfin présenté, au 
iom rte son collègue M. le Ministre du commerce, prê- 
tant en ce moment le concours de Poissy, le projet 
le loi de douanes qu’on nous avait annoncé depuis 
lieutot un an. 

En faisant cette présentation, M. le Ministre des fi- 
ances n’a rien dévoilé sur le contenu de ce projet. Le 
Sondeur est aussi complètement muet depuis quatre 
ours sur cette question. Mais on dit que le projet de 
11. le Ministre du commerce propose une réforme radi- 
ale sur les manches à balai, les yeux d’écrevisse, les 
liperes et autres articles de même importance. 

Le projet doit tout naturellement légaliser les or- 
bunances rendues dans l’intervalle de la session en 
matière de douane, et qui, on s’en souvient (V. t le Li- 
kt-Echange, n" s 2 et 3), n’adoucissent les droits que 
tordes articles exotiques et d’une importance secon- 
daire. On dit encore que le nouveau projet admet en 
franchise les fers, les bois , les chanvres destinés à la 
instruction et à l’armement des navires. Cette dispo- 
>iln)n tout exceptionnelle serait soutenue dans l’exposé 
te motifs, par des raisons plus politiques qu’écono- 
®'dup.s; et M. le Ministre n’aurait pas cru prudent de 
Proposer des réformes plus libérales et des arguments 
P lu s catégoriques à cette assemblée dominée par une 
“ijoriié prohibitioniste. 


Le Moniteur Industriel a consacré une bonne partie 
5cs trois derniers numéros à combattre les 
^graphes qui se trouvent dans le titre du Ubre- 
. c/l unye, et qui sont au nombre des principes les plus 
contestables et les plus incontestés de la science éco- 
: ' U( Iue et du sens commun. Mais le Moniteur de la 
si° , u , , 011 ne s’arrête pas pour si peu. La vie à bon 
[i. eie • P u, 'e niaiserie; — On ne doit d’impôts qu'à 
}»' s ‘ ln P* e facétie , — Les produits ne s’achètent 
( ^ cs produits! autre erreur qui conduit à « l’é- 
g a j. n ° c ^ travail français contre la misère portu- 
tj 0n ” Xü us reviendrons sur la brillante argumenta- 
1 e u otre savant et profond confrère! 


On ne doit payer d'impM qu’à l’État. 


On s'abonne dans les Départements 

AUX BUREAUX DES MESSAGERIES. 


Les produits s'achètent avec des produits. 
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SIXIÈME SÉANCE PIIBLUHJE 

DE L’ASSOCIATION POUR LA LIBERTÉ DES ÉCHANGES 

( Séance du 30 mars). 

La salle Montesquieu est ouverte à sept heures et 
demie. Dès huit heures toutes les places sont occu- 
pées. 

L’auditoire a une physionomie toute nouvelle à cause 
de la présence d’un grand nombre de membres du 
congrès agricole , attirés par le nom des orateurs qui 
doivent prendre la parole et par les importants sujets 
que ces orateurs doivent aborder. 

A huit heures un quart, un peu trop tard pour l’im- 
patience des auditeurs, M. Anisson-Dupéron , pair de 
France, vice-président de l’association, monte au fau- 
teuil, et remplace M. le duc d’Harcourt, absent. A côté 
de lui viennent s'asseoir plusieurs membres du conseil 
d’administration , avec lesquels se trouve l’honorable 
M. de Lafarelle , membre de la chambre des députés, 
D’autres membres du conseil ont pris place dans la 
salle, à côté des membres de l'association. 

La séance est ouverte. 

J*. MB PB^SIDEVI. 

Messieurs, un certain nombre de 'pétitions, couvertes de 
beaucoup de signalures, ont été adressées aux ministres du 
roi et aux deux chambres; elles ont trait au grand objet qui 
nous occupe. Des copies en ont en outre été adressées au pré- 
sident de notre association, et je crois, d’après le désir de cet 
envoi, devoir vous en donner connaissance. Elles émanent 
d’un eerlain nombre de négociants de Paris, de Bordeaux, 
de Marseille. 

La ville de Bordeaux présente aux chambres une pétition 
contre la taxe sur les grains, la taxe sur les bestiaux et la 
taxe sur les fers. 

« La libre entrée et sortie des grains, dit la pétition de 
Bordeaux, peut seule garantir le pays des excès dans les 
prix du marché dont nous avons tant à souffrir aujourd’hui, 
et île tous les modes d'une mauvaise législation, l’échelle mo- 
bile est le plus pernicieux. 

u La viande doit être mise à la portée de tous les consom- 
mateurs, et les exportations nombreuses de bœufs et de 
moutons prouvent que la France peut bien soutenir la con- 
currence de l’étranger jusque sur ses marchés. 

« Enfin la taxe des fers pèse d'un poids énorme sur l'agri- 
culture et les aulres industries. 

» Si, de leur aveu, les maîtres de forges réalisent de grands 
bénéfices à 240 fr. la tonne, pourquoi te publie est-il con- 
traint à leur payer le fer à 280 fr. ? » 

Telle est, en" substance , la pétition du commerce de Bor- 
deaux. 

La ville de Marseille, envoie une pétition pour l’abolition 
de la taxe, par échelle mobile, sur les céréales , et pour une 
forte réduction sur les graines oléagineuses, les bestiaux et 
les fers. 

La privation seule des tourteaux, par suite de la taxe sur 
le sésame, est un désastre pour l’agriculture comme engrais 
et comme aliment des bestiaux. 

La ville de Paris, par l’organe de soixanlc-onzc de ses né- 
gociants, réclame contre la taxe sur le suif et la graisse : 

« Le commerce des suifs intéresse en outre au plus haut 
point notre marine dans nos relations avec la Russie et la 
, Baltique. » 

’ Lue autre pétition de Paris déjà, couverte d’un grand nom- 
> bre de signatures, réclame une réduction des droits sur les 
- fers et la suppression des droits sur les rails. 

; Une autre demande la suppression des droits sur les cé- 
réales et la réduction ou suppression des taxes sur les bes- 
tiaux. 

1 Je dépose ces pétitious sur le bureau, pour la satisfaction 
de ceux qui voudraient en prendre connaissance. 

Nous devons espérer une issue favorable de ces démarches 
etdetout.es ees manifestations; nous le devons surtout, 
en considérant l’engagement pris par M. le ministre du com- 
merce, lors de la discussion du traité belge, le 31 mars 
1846. 

Voici ses propres paroles ; 

« Dès aujourd’hui, nous annonçons que des études, pour- 
suivies de concert par les départements du commerce et des 
finances, auront pour résultat la présentation , à la session 
prochaine, d’un projet de loi de douanes qui comprendra de 
nombreuses modifications, » (Chuchottement.) 

J'espère donc qu’un projet de loi , qu’on nous annonçait 


comme devant être très prochain, pourra remplir du moins 
une partie des vœux que vous avez exprimés. 

Messieurs, vous allez entendre M. Léon Faucher; il vous 
entretiendra d’un sujet qui vous intéressera à un haut degré. 

M. Ortolan réclamera ensuite également la faveur de se faire 
entendre de vous sur un autre sujet. 

I.ÉO\ FAUCHER. 

Messieurs, dans une publication récente, nos adversaires 
nous reprochent d’insister perpétuellement sur les mêmes 
idées, et de tourner toujours dans le même cercle. Le cercle. 
Messieurs, n'est ni de notre invention ni de notre choix. 

Ce sont les privilégiés de l’industrie qui nous y ont en- 
fermés. De quelque côté que nous nous tournions, dans cette 
enceinte de douanes où nous sommes emprisonnés, nous 
rencontrons le rnonopolequi nous porte la pointe au corps; et 
nous n’avons qu'un seul moyen de repousser celte aggression 
permanente : il faut bien que nous répondions au mot de 
monopole par le mot de liberté. 

M. Cobden, interrogé par un de nos amis sur le secret de 
son merveilleux succès et de cette éloquence qui était à la 
hauteur du succès, lui répondait avec la naïveté du génie : 
J’ai prononcé cinq cents fois le même discours; je me suis 
borné à dire : « le peuple a faim et il a le droit de manger. » 
Nous n'avons pas, Messieurs, la baguette de cet enchanteur 

3 ui convertit en or tout ce qu’il touche; mais nous sommes 
ans une situation pareille, et si l’éclat, si la variété de la 
forme nous manque, la vérité du moins ne nous fera pas dé- 
faut. Comme M. Cobden, nous nous bornerons à dire ; « Le 
peuple a faim, et il veut manger ; le peuple est nu, et il veut se 
vêtir; le peuple a besoin de vivre, et il lui faut les instruments 
du travail. » 

Un puissant raisonneur du moycn-àge, Thomas d’Aquin^ 
avait coutume de dire : « Je crains l’homme qui n’a lu qu’i^r 
seul livre. » Il donnait à entendre par ces paroles que, daE, 
tonte discussion, la profondeur des arguments vaut en/(jK”ÿ 
mieux que leur étendue. 

Nous suivrons le précepte de Thomas d’Aquin; nouiaET^ 
voulons étudier qu’un seul livre, un livre, il est vrai, uet-e- 
volumineux; c’est le tarif des douanes, cet énorme in-quaffcl 
qui ne contient pas moins de quatre cents pages et qui ren-'S 
ferme plus de quinze cents articles. Autant d'articles, autant 
d'abus. Nous avons l’intention, si votre patience égale notre 
persévérance, d’insister sur tous ces abus. C’est par-là, Mes- 
sieurs, que nous espérons nous rendre redoutables. 

L’Association à laquelle j’ai l’honneur d’appartenir, après 
avoir examiné les questions générales que soulève le système 
protecteur, a résolu d’aborder successivement corps à corps 
les diverses parties de ce^syslème. Elle m’a fait l’honneur 
de me charger d’exposer devant vous les principales données 
qui se rattachent à la question des fers. L’Association, en 
eeia, consulte plutôt mon zèle que mes forces. Elle a sans 
doute pensé qu’ayant pris l’initiative de celte question, que 
m’étantexposé sans aucune passion personnelle et, j’ose ledire, 
sans aucun intérêt distinct de l’intérêt général, à des haines 
peut-être bien vives, à une irritation que je ne voudrais pas 
soulever, mais après tout, la vérité quand même; elle a 
pensé, dis-je, que je devais continuer, par la parole, la cam- 
pagne que j’avais commencée par la presse. (Très-bien! très- 
ifian !) 

Je vais essayer de répondre, dans la mesure de mes for- 
ces, à cette preuve de confiance. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur l’importance du sujet. Le 
tarif des fers est la clef de voûte du système que nous com- 
battons. Supprimez ou modifiez largement les droits d’im- 
portation établis sur les fers étrangers, et vous sapez les pro- 
hibitions par leur base; maintenez au contraire ce tarif dans 
toute sa rigueur, et il devient presque impossible d’ébranler 
. les autres monopoles. Le coton est la matière première delà 
; filature et du tissage; ainsi, de la laine et de la soie. Le bois 
est le champ sur lequel l’ébénistcric travaille; le fer seul, in- 
, dustrie lui -même, est la matière première de toutes les in- 
dustries. Parcourez tous les aulres ordres de travaux; soit 
que vous descendiez avec le mineur dans les entrailles de la 
i terre, soit que vous fécondiez le sol, soit que vous arrêtiez 
vos regards sur les créations des manufactures, vous trouverez 
i que le fer est partout également nécessaire. 

Vous vous souvenez tous d’avoir lu, dans tlhadamiste de 
■ Crébillon, un vers que personne de nous aujourd’hui ne serait 
; disposé à écrire. En décrivant une contrée déserte, Crébillon 
fait dire à son personnage : 

La nature marâtre en ees affreux climats 
Ne produit, au lieu d’or, que du fer, des soldais. 

i Du temps de Rbadamiste, les pays qui produisaient de 
; l’or passaient apparemment pour les plus riches; aujourd’hui, 
les pays les plus riches sont ceux qui produisent le fer dans 
t les meilleures conditions. 


% 
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Plus près do nous que ces temps à demi-fabuleux auxquels 1 
faisait allusion le poète, nous rencontrons la conquête du 
Mexique et du Péroapar les Espagnols. Eb bien ! représen- 
tez-vous par la pansée les immsiraes nchwess, les prodi- 
gieuses ressources, les forces isicstenlaltle* que l'Angleterre 
a trouvées d’abord dans retaHunsde boitilla qu'on a appe- 
lées les Jndes Noires, et plus tard (fans ses usines métallurgi- 
ques; et diles-moi si jamais l'Espagne* retiré du Nouveau- 
Monde des trésors comparables è ceux que l'Aagletenc a su 
tirer de sou f cin ! 

Vous le voyez, le peuple qui possède le plus de fer et 
qui travaille le mieux le fer, est nécessairement appelé à de. 
venir le peuple le plus riche cl le plus industrieux du globe. 
L’Angleterre a eu cet avantage jii.-qu’iei; mais. Messieurs, le 
commerce est donné au monde pour réparer l'infériorité ou 
l'impui '-sancc de ce qu'on appelle le travail national. Il est 
permis d'avoir du fer iioii-sculcmcnt quand on le fabrique, 
mais encore, mais surtout quand on a les moyens de rache- 
ter. Aussi voyez-vous que les Ëiats-Uuis d’Amérique, qui 
li’avaient d'abord ni liauls- fourneaux, ni forges, sont deve- 
nus une nation très-industrieuse, très commerçante, en ache- 
tant le fer que l’Angleterre leur vendait. Je voudrais qu'à 
cet égard la France imitât les Etats-Unis pour le fer qu’elle 
ne peut pas produire, et je crois qu'elle ne s’en trouverait 
pas plus mal. Mais malheureusement een’esl pas le parti que 
l'on a pris. Le législateur, voyant que le fer était la première 
richesse, et que. le peuple qui travaillai! le mieux le fer ten- 
dait à devenir le plus puissant, leplus riche, a pensé qu’il 
n’y avait rien de mieux à faire que de produire tout notre 
fer, et de ne consommer que ie fer que nous produirions. 

Messieurs, l’histoire de celle partie de nos tarifs peut 
légitimement sc renfermer tout entière dans un sou] 
mot; et, ce mol, c’est la prohibition. Nous 11 e sommes pas 
arrivés d'un seul boud à cette extrémité barbare. La prohibi- 
tion des fers étrangers ect récente en France, plus récente 
encore que les autres abus du système. 

Un coup d'œil rétrospectif jeté sur notre législation en 
cette matière vous montrera par quels chemins on nous y a 
conduits. 

Vous savez que Colbert passe pour avoir fondé ce que nos 
adversaires appellent le système protecteur. Vous n'ignorez 
pas non plus que ce prétendu père du système protecteur 
avait donné à la France lin système de douanes dont nous, 


hauts cris, et prétendirent que la France élait inondée, que 
leur industrie allait périr. Ils demandèrent à la Restauration 

dl’écari#F par fat tarife la eencurrenoeàtraagèra, 

A «Dite époqitt, il n’àtiit entré qua 0,000 tonne» dis fors 
étrangers en Famée, Six mille tonnc&de fer, qui représente- 
raient à peine aojpued'tutt deg*. peur cent de notre produc- 
tion; yoilà doue à cjjjoi se réduisait cette in amJntfaa mena- 


nouvelcr le bail de la prohibition en faveur do nos nw 
de forges. Depuis celte époque. Messieurs, il n’a été aan 
aucun changement essentiel au tarif. '™li 


Jty demande à vous en faine, «ne rapide analyse ; 
ai autant qulil dépendra de oi(»j*;Ce tarif est long 

a. . — 4 a ~ 1„„ .»!«•• ° ^ Coih 


pliqué : en tenant compte d»,toafas les différences fr" 1 ' 


çantol 

Il était dans les bradanaes de la Restaurai fan do grclfor le- 


üères.dedimatisions dans le*.pe»duits et de pavillons 


ai ciuu uuua rc-o Hriiumiuco un lu 1 IVinUliTU (dit W gri llOf Ur 

privilège commercial et industriel sur le privilège politique. 
La Restauration, qui, suivant l’expression d'un ministre du 
gouvernement actuel, faisait mal au coeur à la France , qui 
ne pouvait pas compter sur l’opinion populaire, et qui s'a- 
dressait. aux sympathies des classes privilégiées, voulant res- 
susciter une arlstucuÜGj comprit que, pour la forger de toutes 
pièces, i! fallait mettre les intérêts sur la même ligne que les 
droits politiques, c’est-à-dire, confisquer les uns et les autres 
au profil de quelques hommes, et au détriment de tous. Elle 

lirnim ilimn fliinc erl nsnrit Ini rïn Qii lot / 


Couverez cinrçu<intc-liuit du§Üs4ber0. J’ajoute qu’il s’I , 
contre au mm»a mitant <lo Ainsi r»;», * ^ 


«outre au. mou»» autant Ainsi, cinquam 

huit droits, qui sont autant de prohibitions indirectes c 


guisées ; et un nombre au moins 
voilà le tarif. 


v Irivsuii/IIJIMIO muinjCLes r|' 

s égal de prohibitions dirèe^ 


Prenéns d'atowd le minerai de fer. I! peut entre, 
rance en navant 10 c. la tonne, f.’est un droit do i.., f < 


France en payant 10 c. la tonne. C’est un droit de balan 
Mais si l’importation est libre , l’exportation eS ( r 1 


liiliée ; de sorte que si, par hasard , il y avait à ™’ 
frontières une usine qui fabriquât son fer avec du 11,1 
lierai étranger, et qu’il prîl fantaisie à nos voisins d'ini* 1 ' 
dire. il notre exemnle . i;i sfirlie fin vninnrnî . 


dire, à notre exemple , ia sortie du minerai, cette usi 

sérail r.nndamrnv» à nArir. ! innnvnia cnri'ir»» nv.*. i»„. ‘“S 


I serait condamnée à périr. Le mauvais service que l'on im, 
rait nous rendre, nous le rendons, dès à présent, à nnL- 

1 «inc ,x ne i nvon t:o zln .Iaiuiûv « 


viiiun. TC.V-I *«. lui 11 UC ’IO 

Pour la fonte en gueuse , 22 fr. la tonne; pour les fers en 
barres, 1G6 fr.; pour la tôle, 440 fr.; pourie fil de fer, 660 fr.- 
pour l’acier, 490 fr. 

Ce tarif, modéré pour la fonte on gueuse , s’élève , comme 
on voit , à chaque élaboration nouvelle du fer. 

Les maîtres de forges se contentèrent, Messieurs, pendant 
quelques années de ce tarif, dont vous voyez que certains 
articles étaient déjà excessifs; mais les progrès de leur fabri- 
cation ayant clé fort lents et les progrès de leurs rivaux 
étrangers avant été très-rapides, ii arriva qu’au moyen des 
droits établis, les Anglais finirent par pouvoir introduire une 
certaine quantité de fers qui se vendaient dans les ports 38 
et 40 fr. les 4 00 kilog. C’était un prix très-élevé, et i! devait 
être facile, à ce prix , de soutenir la concurrence. Les maî- 
tres de forges, cependant, firent entendre de nouvelles do- 
léances, qui trouvèrent encore une fois le gouvernement ac- 
cessible et complaisant. 

La loi de 1822 est le zénith de la prohibition, le point cul- 
minant , le beau idéal du système; celle loi décida que la 
fonte en gueuse, quand elle entrerait par terre, payerait 
66 fr. les 4,000 kilog., et par mer, 88 fr.; ies fers eu barres 
de grosse dimension , 275 fr. ; les fers de plus pclitc dimen- 
sion , les uns , 395 fr. , les autres , 550 fr.; enfin, les aciers 


sins. N'est-il pas insensé de donner à l’importation la n L h 
grande liberté, et de. prohiber en même temps l'exportait j 
On prend un système pour l’entrée, et un autre pour la J' 
lie. On attend de l’étranger des facilités que l’on commZi 
par lui refuser soi-mème ! ' r * 

La ferraille, le vieux fer paie le même droit que la f on , 
épurée, 132 fr. par tonne. La fonte brute est soumise à tri- 
droits différents. Quand elle entre par terre, depuis ja,, 
Misseron jusqu’à Monl-Genè.re, elle paye 44 fr. C’est ,i~ 


un prix très-éievé, c’est le double du droit établi par ïaj^ 


tauration en 1814. Mais si elle entre par une autre fronlif 
de ferre, elle payera 77 fr. Le droit est le même par mj. 


par navire français; mais, si le navire qui l’apporte, 
étranger, le tarif augmente encore et s’élève à 84 fr. 7 q r 


En indiquant ces droits, j’ai soin d’y ajouter le déciii» 
afin qu’il n’y ait pas d’illusion possible, et que vous awî 
Lien le tarif tout entier sous les yeux. ‘ ■ 1 

Si la fonte est épurée, et encore dans ce cas-là, il f au( 
qu’elle pèse au moins 25 kilog., elle payera par nier 132 a 
ia tonne, par navires étrangers , 145 fr. Enfin, voulez-vau- 
de !a fonte de plus petite dimension, des ouvrages en fonte' 
vous rencontrez une barrière infranchissable : tout jntklé 
de fonte, non désigné au tarif, est prohibé. 

Ici, je ne peux pas m'empêcher de signaler une autre 
Iradiclion du tarif : il a été décidé, par voie d’interprétation 
que les rails acquitteraient les mêmes droits que le fer en 
barres de 458 millini. fabriqué à la houille. Les rails parent 
à ce titre 20 fr. la tonne. C’est un prix très-élevc, quffe. 
vient aujourd’hui .prohibitif; mais enfin, le législateur n'a 
iras voulu paraître prohiber les rails, il a voulu, au contraire 
avoir l’air les admettre. Cependant, onnepeutpasfaireiieschc’ 
miiis de fer avec des rails seuls. La voie de fer, dont les rails 
forment en quelque sorte ie profil, i eposc sur des coussinets 
qui eux-mêmes sont attachés à des traverses cil Lois; ces 
coussinets sont considérés comme des ouvrages en fonte. 
Ainsi, la même législation qui admet les rails à un droit 
très-élevé, prohibe absolument les coussinets. 

Passons maintenant au fer forgé. 

Le fer étiré au charbon de bois et au marteau paie 4 G5 fr. 
la tonne, pour les barres de 458 millim. ; eu plus petite di- 
mension, il paye 275 fr. ; de plus petite dimension encore, 
412 fr. 50 c. ; s’il est traité à la houille ou au laminoir, 206 f. 
en grosses barres ; 297 fr. en plus petit modèle, 442 fr. 50e. 
en plus petit moJèie encore. Ces aggravations du tarif, pro- 
portionnées ù la dimension des barres, font désormais sans 
objet. Depuis qu’on lamine le fer, il est tout aussi facile lit 
faire des barres de petit modèle que des barres de grand 
modèle ; et il n’y a guère plus de travail dans les unes que 
dans les autres. Vous ne voyez là, Messieurs, cju'un artifi- 
ce du système protecteur pour déguiser les excès de ^pro- 
hibition. 

Quant aux ouvrages en fer, ils sont ouvertement prohibés ; 
on n’admet que le fer en barres. 

La tôle par navires français pave 440 fr. la tonne; par 
navires étrangers et par terre 484" fr. 

Le droit sur le fer-blanc est de 770 fr. ; par navires étran- 
gers et par terre , de 836 fr. Le fil de fer paie 660 fr.; par 
navires étrangers et par terre , 745 fr. Les ouvrages de ftr, 
de tôle, de fer-blanc sont prohibés. 

Le chapitre de l’acier vous paraîtra plus curieux encore: 
L’acier naturel ou de cémentation , en barres ou tôle, 

paie 660 fr. 

l’ur navires étrangers cl par terre 745 

S’il est fondu c-t en barres 1,320 

Par navires étrangers et par terre 4,443 

Enfin , s’il est en tôle ou filé 4,540 

Par navires étrangers et par terre 4,644 

Nous voilà revenus au tarif de 1822. 

Quant aux ouvrages en acier, u’en parlons pas : ils 
prohibés; la coutellerie, prohibée; ia quincaillerie, F 0 
hibée. 

Les aiguilles à coudre, voilà un article qu’on avait oubli® 
dans le tarif ; mais patience , le système l’a bientôt ressaisi- 
Il n’y a pas longtemps qu’une loi a élé rendue, qui porte M r ° l 
d’importation sur les aiguilles ù 8 fr. 80 c. , je ne dis pas w 
tonne, ni le quintal métrique, mais bien le kilogMiw® 
8 fr. 80 c. de droit par kilogramme représentent 880 ûr. F 


titulent les défenseurs du travail national, veulent nous 
accorder, dès à présent, un tarif qui ne dépasse pas 10 p. "/„ 
de la valeur pour tous les articles, je l'accejile ici, les yeux 
fermés, avec une reconnaissance profonde. (Vif mouvement 
d’approbation.) 

Dans ce tarif de Culbcrl (4664-1607), les 1,000 livres pe- 
sant de fonte en gueuse (c’est le premier élément du fer), ac- 
quittaient un droit de 4 livre 15 sois, à l’entrée. Le fer en 
barres pavait 14 fr. 30 cent, pour les 1,000 kilog. ce qui fait 
4 fr. 43 cent, le quintal métrique. On ne peut pas souhaiter 
un tarif plus modéré ; c’est presque un droit de balance. La 
tôle payait 2 iiv. par quintal. En 4701, un peu plus tard que 
l’époque de Colbert, ce tarif fut augmenté; on porta la fonle 
à 5 fr. 30 cent, la tonne, le fer en barres à 15 fr. 30 cent., les 
outils cl la grosse quincaillerie à 36 fr., la quincaillerie fine 
à 61 fr. 20 cent. 

Vient ensuite l’Assemblée Constituante. Vous le voyez, nous 
franchissons un siècle; plus d’uu siècle s’était écoulé, sans 
dommage pour l’industrie sous ce régime qui admettait les 
fers de toute provenance avec un droit qui équivalait pres- 
qu’à la f ancliise. Nos assemblées révolutionnaires ne répu- 
dièrent pas sur ce point les traditions de, la monarchie. Dal- 
le tarif du 15 mars 1791 , l’assemblée décida que le fer à l'état 
de fonte, c’est-à-dire la matière première de toutes les éla- 
borations que le fer peut subir, entrerait en franchise. Le 
fer en barres, c’est-à-dire le fer forgé, dut paver 24 fr. la 
tonne, ou 2 fr. 40 cent, les 4 00 kil , et, avec le droit de mar- 
que, qui doublait le droit de douane, 48 fr. Le fer de petit 
échantillon , tout compris, payait 51 fr. la tonne. Enfin, la 
tôle qui a été surtaxée depuis, payait 81 fr. 60 cent., c'est- 
à-dire, 8 fr. 16 cent, ies 400 kil. L’acier fondu n’était pas pro- 
hibé, il payait 61 fr. 60 cent. la tonne. En lin mot, ie tarif 
ne renfermait que huit droits différents. 

Un peu plus tard ce tarif, tout modéré qu’il était, dut s’u- 
méiiorer eucoic. La Convention uliolit le droit de marque qui 
douhlait les droits de douane, et les droits sur les fers furent 
ainsi réduits de moitié. 


de grosse dimension , 2/5 (r. ; les fers de plus petite dimen- 
sion , les uns , 395 fr. , les autres , 550 fr.; enfin les aciers 
1,100 fr. Les aciers avaient été soumis à une 'loi particu- 
lière dès 4820 ; niais en 4826, l’on ne trouva lias le tarif suf- 
fisant, et on le porta à 1,540 fr. 

A l’abri de ce triple rempart, le prix du fer en barres ne 
tarda pas à s’élever dans une proportion formidable; il monta 
jusqu’à 65 fr. ie quintal métrique. 

Voilà le bienheureux régime qui pesa sur la France pen- 
dant plus de quatorze années. En 1829, il est vrai, le public 
conim -nça à s’émouvoir. Les industries, qui payaient le fer à 
un très-haut prix , firent entendre des plaintes; et le -<)u- 
vernement ne put pas se dispenser d’ordonner une enquête 
Cette enquête, conduite avccune certaine impartialité, donna 
des résultats très-remarquables. 11 fut constaté que le prix 
moyen du fer avait été de 48 l'r le quintai métrique en 
France, depuis ia paix. On établit encore que ie progrès des 
forges u'arait pas été très-grand , et que les principaux béné- 
fices de ce régime avaient été recueillis, non par ceux en laveur 
desquels la prohibition avait été inventée , mais par les pro- 
priétaires des Dois qui, fournissant ia matière à l’aide d-- la- 
quelle on fabriquait la fonte et le fer, devaient finir par ex- 
ploiter les maîtres de forges eux-mêmes. Le prix du bois le 
prix de la rente , du loyer du sol s’était accru dans une pro- 
portion notable. La prohibition avait enrichi les oisifs sans 
rémunérer d’une manière sérieuse les elforts du travail.’ 

La conclusion de l'enquête avait été la nécessité indiquée 
plutôt que formulée d'une réduction cradriello rtm. 
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t que formulée d une réduction graduelle dans ie tarif 
des fers. Lu révolution de 1830 survint. D’autres préoccupa- 
tions remplacèrent les préoccupations du commerce et de 
l’industrie. On laissa les maîtres de forges tranquilles trou 

Irïinrillillhc . l’/vn véout r. n/vcxx/i, 4/.«t _ 1 . ’ 


Napoléon ! voilà encore un des noms que nos adversaires 
aiment le plus à ci ter, avec ceux de Collcrt et de Cromwel. Ce 
sont là, selon eux, les grands législateurs du système pro- 
hibitif. . ‘ 


Que fit Napoléon cependant, cet homme qui avait inventé 
le blocus continental, et qui voulait faire concourir toutes les 
nations par le refus du commerce, comme par ies armes, à 
sa croisade contre l’Angleterre, alors comme aujourd’hui le 
pays producteur par excellence? 


Napoléon prohiba-t-il les fers étrangers? pas le moins du 
onde. Le fer en barres , y compris le décime de Guerre . 


monde. Le fer en barres , y compris le décime de guerre 
dut payer, d’après le tarif du 30 avril 4806, 44 fr. la lonne, 
4 fr. 40 cent, le quintal métrique, soit le droit que supporté 
la fonte aujourd’hui à la frontière belge. La tôle payait 4 40 
fr. L’importation de la fonte restait libre comme au temps de 
la Convention. Rappelez-vous encore qu’à cette époque, la 
Belgique, dont nos maîtres de forges affectent de redouter la 
concurrence, faisait partie de l’Empire; et cependant les feux 
de la métallurgie belge n’avaient pas éteint nos hauts-four- 
neaux. 


; “ -y" '“'6 e5 iidiiiiuiiies, trop 

tranquilles; et ion vécut encore tant bien que mal sous 
l’empire du tarif de 1822. 

Cependant, en 1834, les troubles politiques s’apaisant et 
l’industrie reprenant haleine , les plaintes recommencèrent 
11 fallut y faire droit. La première ordonnance rendue par 
M Duchàle! dégreva légèrement le tarif des fers. 

En 1836, on présenta une loi de douane, par laquelle les 
chambres consacrèrent une partie de ces réductions mais 
en restituant au tarif quelques-unes des aggravations’ dont 
l’ordonnance l’avait dépouillé. Je vais en citer une preuve re- 
marquable. 11 avait étéproposé.par un membre de la chambre 
Çlccüve, de réduire à 50 fr. par lonne les droits sur les rails 
étrangers , afin de favoriser en France l’exécution si lente 
chez nous et si difficile des graudes lignes de chemins de 
fer. La commission, dont M. Ducos faisait partie, avait admis 
celte proposition si raisonnable. La chambre des députés la 
repoussa. Je veux dire tout de suite, pour ne pas accuser 
trop haut, sous l’empire de quelle préoccupation Rassemblée 
à laquelle je fais allusion , était placée. Un homme d’état 
alors ministre et qui ne l’est plus aujourd’hui, qui se montré 
favorable aux idées de nos adversaires, et que je rcgrelle de 
toute mon âme, à cause de l’éminence de son talent et des 
services qu’il est encore appelé à rendre au pays de voir 
dans leurs rangs, M. Thiers avait décidé la chambre ’ù repous- 
ser 1 atténuation qu’on lui proposait, par ces paroles remar- 
quables , que je vais citer de mémoire. A une époque où 
les fers valaient, en Angleterre, de 130 a isn r- i„ * 


quintal métrique, et 8,800 fr. par tonne : ce qui n’i 

nns nn’rm n’nif rn/un me » . . i„- p D n c 


En 1814, la liberté relative, dont on avait joui jusque-là, 
fit place à un régime d’un ordre tout différent. Au retour de 
la paix, l’Angleterre, la Suède, les nations qui produisent 
le fer avaient profité des facilités que donne le commerce pour 
importer leurs produits en France. Une certaine quantité de 
fers étrangers avaient été introduits. Avant de vérifier l’impor- 
tance de ces quantités, les maîtres de forges jetèrent les 


-■» une époque ou 

les iers valaient, en Angleterre, de 430 à 450 fr. la tonne 
M. Thiers dit à la chambre : « Si vous voulez avoir immédiat 
temenl le fer à bas prix, ouvrez vos ports, et admettez les 
ters de I Angleterre ; mais si vous avez un peu de patience 
si vous voulez attendre quatre ou cinq ans, après ce délai ’ 
vous aurez le fer en France au même prix qu’eu Angleterre.)! 

Voilà quelle fut la promesse du ministre. Voilà quelle fin 
! espérance, l’illusion sous l’empire de laquelle la Chambre 
vota. On crut que le mal, dans tous les cas, ne se prolon"e- 
rait pas au-delà de cinq années ; et l’on n'hésita pas à re- 


pas qu on n’ait recours aux aiguilles anglaises. J’en suis ait 
fâche; mais, malgré mon patriolisme, je dois convenir q» 
les aiguilles françaises ne valent pas graniTchoso, 
les couturières sont de mon avis. (On rit.) rra jt 


aum UC mon avis. (Un rit.; m jt 

Les armes de guerre sont prohibées; ici, l'on P 0 *) ..g 

làrnovAir una .. ■ . _ « In 


apercevoir une pen sée politique, et quoique je ne lacoi»P rei 
pas , je réclamerai beaucoup moins vivement. j S 

Les armes blanches de. Piimmww nar nnvifCS fr^Ç 


Les armes blanches de commerce, par navires 
ient 4.400 fr. la l° DI1 


paient 4,400 

Par navires étrangers et par terre. . . 4,592 

Le droit sur les armes à feu est de 
moitié, soit de 2,200 


Il Avril 
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(rumenls aratoires 1 Les ngrieulteurs devraient faire 
' ,'j cc t article; et je n'aurais pas été fâché , si des 
dus impérieux ne m’avaient retenu ailleurs, derap- 
me 1 "' re3 dl ‘ agricole que , dans le cas 

■ a auraient Lesein d’instruments aratoires que la France 
r rnirait P 16 011 ( |n’ el! « produirait à trop haut prix, ils 
l« ® u payer , pour les tirer de l’étranger, le droit exor- 
l lial f de 4,650 fr. par tonne, par navire français et par (erre; 
i ta " . nav i’res étrangers , de 1 ,760 fr. Je passe les limes, les 


1 pai- 


les outils de fer rechargés ou non recliar- 


l'.rr 










s les scies , _ _ 

-d’acier, et les toiles métalliques. J’aurais beau prolonger 
un énumération , déjà fastidieuse, je ne trouverais pas un 
il article qui ait échappé à la prohibition. 

Maintenant , Messieurs, que nous connaissons le tarif par 
-menus détails , il convient de rechercher quels ont pu en 
5 j cs effets. Je vais les passer en revue aussi brièvement 
ie le pourrai, afin de ne pas fatiguer ta patience Trai- 
ent exemplaire de cette assemblée ; mais le sujet est. vaste, 
».t important, et je me reprocherais de le tronquer. 

■ p u els ont été les effets du tarif du fer sur l’agriculture, 
„r l’industrie, sur la marine, sur les chemins de fer? 

Les maîtres de forges, qui sont très-savants dans l’art de 
jroiiper 1rs chiffres, et ils pourraient en remontrer là-dessus 
Pplus d’un rapporteur du budget, ont fait une infinité de 
Iciilscalctils pour diviser dans les détails la surcharge énorme 
lueïc tarif des fers fait peser en bloc sur la nation. Voici 
iLf compte en ce qui touche l’agriculture; je l’emprunte au 
Jiscours prononcé dans le Conseil supérieur des manufac- 
iires, par M. Drouillard, le principal représentant des forges 
la, lice conseil. M. Drouillard évaluait à un peu plus d’un 
ilog. par hectare de terre labourable la consommation an- 
luellc de l’agriculture, soit, pour 23 millions d’heclaros de 
ares labourables, à 30,000 tonnes. Puis, il disait: « Pré- 
cis le droit de 206 fr. Supposons que la surcharge équivaut 
cedroit: cola donnera 6,1 80,000 fr. Un impûtde 6,180,000 f. , 
oilà tout ce que paie l’agriculture du chef des droits sur le 
; r. Mais l’agriculture a refilé de ce système d’immenses 
iciiéfices. La valeur des lois, par exemple, a doublé depuis 
ringt ans; pour six millions que l’agriculture paie aux forges, 
es forges lui rendent onze à douze millions. » 

11 est vrai que, dans certaines parties de la France, lu con- 

I ommation de l’agriculture en fer est encore peu importante; 
lais celle consommation augmente à mesure que l’indus 
rie agricole fait des progrès. J’ai eu sous les yeux le calcul 
iréeiité par un fermier qui exploite 200 hectares de terres 
lans les environs de Pal is , et qui emploie un grand nombre 
le chevaux à cette exploitation ; la dépense en fer, pour les 
ta cents hectares, ressortait à 2,500 fr. par année. Main- 
tuant, si j’appliquais à ces 2,500 fr., la plus value de 20G fr. 
îartonne, et que j’établisse dans la même proportion la sur- 
taxe qui devrait peser sur les 23,000,000 d’hectares de 
erres labourables, eu supposant que l’agriculture eràt atteint 
le même degré de développement dans toutes les régions de 
il France, vous verriez alors que le sacrifice serait énorme, 
1 qu'au lieu de le compter par unités, il faudrait le calculer 
rar millions Mais je ne vais pas jusque là, je sais que toutes 
ts exploitations rurales n’emploient pas un aussi grand notn- 
irc de elle: aux, et qu’elles n’exigent pas la même quantité 
Je fer. 

le me borne à dire, et je crois que jo ne suis pas loin de la 
imté, que, dans mon opinion, si l’on examine les faits avec 
■rnpariialitô, la surcharge qui résulte du prix du fer pour l’a- 
lpailturc ||C doit pas être évaluée à moins de 20 à 23 mil- 
ioiis rie francs. 

J’ajoute que c’est le prix élevé du fer qui ne permet pas à l’a- 
fcrieultnrc d’en faire un emploi plus général. Un agriculteur, 
||iieje ne connais pas, qui ne me connait que de nom et par 
|r lutte que j’ai entreprise, m’écrivait récemment du fond de 
[a Bourgogne : « Vous avez bien raison, Monsieur, dans vo- 
polémique contre les maîtres de forges. Si le fer se ven- 
pt a un prix plus modéré, nous on multiplierions l’usa 

|»l\0US ci! fini i IpS liprcps fm* nui cnnf rfne inrtnimn A l^ « 

Voire: 


vous citerai les herses en fer qui sont des instruments ara- 
lrcs de première nécessité: cenci 


ll'IiiVOl). 


premicre nécessité; cependant nous ne les em- 


7. . I w . ÿ ’ poree qu'elles nous coûteraient trop cher. » 
’, Dsl > l’industrie métallurgique verrait ses débouchés s’é- 


«!iiil re . e - n i trallce si ellc produisait à bon marché, et elle pro- 
“ , 1 a “on marché, si elle n’était pas protégée. Vous savez 
]! «|lcs profits de ce régime ont été principalement recueil- 
Ui' les propriétaires de bois, qui sont peu nombreux; 
Ior«,!°° mmc . on ,,a dit , * il list0 civde l *c cette aristocratie. Les 
oOvunt très-eertainement fait la fortune de quelques hoin- 
,n *! s en revanche, le tarif des fers a pesé sur tous. J’ai 
(ran, i f l llant 4 moi , de préférer le bien-être du plus 

tr.rii;s;"°" !br ' ! 4 la riclles£e de quelques-uns. (Applaudisse- 

ilai! m, eS ebefsdu parti proiiibitioniste, M. Minière!, disait 
fr 3 ,.„ e l '‘'|uetc de 1834 : « La houille et le fer doublent en 
ï u- pnx des usines. » 

I» détail tnontrer *’ C!Hlctit ude de ce calcul , il entrait dans 

Je 4 ano i q “ e voici : “ 11 i ’ aut > l 10llt ' une production annuelle 
». livres de * 


dèit, 


rre, 




. — 1 coton, 800 broches à 40 fr. l’une ; en An- 

| para„ "J a broche coûte 20 fr. Il faut au moins pour 400 fr. 
50 ccru ' 1 rc I ,aration annuelle en fer pour 800 broches, soit 
^«qu'à Mo P f r t) ' 0C ' ie 5 cn An S let< -’ rr c, cette dépense ne s’é- 

hlhi&' lait de ce calcul que, pour monter une filature, il 
celui fl „i lK r ren machines un eapital double en France de 
V;| C L T '" „ nécessaire pour une filature de même force en 
Jiistrjpi rn 'i • n rés,ll(ait encore que, comme le mobilier in- 
<%ent i“, 1 cher en France, on le renouvelait moins 

I ^tt erénr» etl - e “ et , c ’ est à cela qu’a tenu longtemps et que 
"“hctiire. 6 nujourd’hui l’infériorité de la plupart de nos ma- 
lins i ( . s > att lien de renouveler leur mobilier industriel 
s pays 0 f, Angleterre et comme dans tous 

|30 

l'hilc le'^^l'yi'hée de la protection, M. Drouillard, pré- 
" b’ne m , C L- s suivants pour les machines à vapeur : 

enine a vapeur de 30 chevaux vaut 36,000 fr.; il 


imys cvA 1 * V.W Wllllliv UU1I3 lUUb 

ri ^ants fr 0S manufacUfriei ‘ s tiennent pied an progrès, les 
ails. ran îais renouvellent à peine le leur tous les 20 ou 
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y entre vingt mille kil. de fonte, au droit de 4 fr. 40, 880 fr.; 
et dix mille kil. de fer, au droit de 20 fr. 60, 2,060 fr.; to- 
tal : 2,9 40 fr. » Conclusion : la surcharge que les fers font 
peser sur l’industrie des machines à vapeur n’est que de 8 à 
9 p. “/o. 

En parlant des calculs de M. Drouillard, on peut arriver, 
sans beaucoup d’efforts, à des résullats tout autres. En effet, 
je ne vois pas pourquoi M. Drouillard choisit pour la fonte le 
droit exceptionnel de 4 fr. 40, quand il est avéré que la 
fonte employée pour les machines à vapeur est généralement 
de la fonte anglaise et qu’elle ne peut arriver par navires 
étrangers qu’en payant un droit de 8 fr. 48 e. Je ne vois pas 
non plus pourquoi il choisit le droit qui porte sur les grosses 
barres de fer, lorsqu’il est notoire que c’est le fer de plus pe- 
tite dimension qui est employé dans la construction des ma- 
chines à vapeur, et que celui-là paie un droit à peu prés dou- 
ble, soit il fr. 23 c. Si donc vous prenez pour base des 
calculs le droit que je viens d'indiquer, vous trouverez un 
total de 5,819 fr., et vous arriverez à une surcharge de 16 
p. %, ce qui est lien différent. Dans les matières où le fer 
est employé presque à l’état brut, comme les métiers à lis- 
ser et à filer, sans adopter complètement les évaluations de 
M. Mimerel, je pense que la surcharge n’est pas moindre de 
30 à 40 p. "/a. Vous le voyez, Messieurs, le tarif des fers fait 
peser sur l’industrie des nécessités bien dures. Sous l’em- 
pire de ce système, il faut payer les machines un prix élevé, 
disposer d'un capital d’établissement très-considérable, et ;é- 
server un fonds de roulement proportionnel ; c’est pourquoi 
l’argent est rare pour l’industrie. Si un million est néces- 
saire pour établir une filature qui, en Angleterre, ne coûte- 
rait que 500,000 fr., il est clair que les capitaux, n’ayant pus 
la perspective des mêmes profils, se porteront difficilement 
sur nos manufactures. 

Il résulte encore du prix élevé du fer, qu'il ne pénèlrc pas 
dans une foule d’usages où le bon marche le ferait pénétrer. 
Qui ne sait eu effet que le fer entie pour peu de choie chez 
nous dans l’industrie du bâtiment, tandis qu’en Angleterre 
et en Ecosse l’usage en est beaucoup plus répandu. On fait 
des combles en fer, des poutres eu fer, et jusqu’à des plan- 
chers en fer, tandis que nous les faisons en bois. On y trouve 
économie et sécurité; car les constructions enfer sont à l’abri 
de l’incendie et ont une plus grande durée. 

Si l’industrie manufacturière, dans son ensemble, est la 
victime des maîtres de forges, que sera-ce de l’industrie na- 
' ale ? Noire marine dépérit sous l’étreinte du système pro- 
tecteur. La prohibition paralyse ie commerce international; 
et sans le commerce inter national, à quoi peuvent servir les 
matelots et les navires ? Mais laissons de côté les généralités 
de la question, et voyons quelle est aujourd'hui sur les con- 
structions navales l’influence du tarif d’importation appliqué 
aux fers étrangers. 

Nous rencontrons encore sur ce grave sujet les petits cal- 
culs des maîtres de forges. Ainsi, M. Drouillard a trouvé 
qu’un navire de 300 tonneaux, en bois , exigeant 12,000 kil. 
de fer, au droit de 20 fr., cela donnait 2,400 fr.; et que, 
par conséquent, la valeur du navire n’en était accrue que dé 
2 et demi pour %. En rectifiant ces calculs, comme je l’a 
déjà indiqué, on arrive à une augmentation d’au moins 5 
p. Mais la véritable question pour la marine est de savoir 
non pas à quel prix elle emploiera le fer dans la construction 
des navires en bois, mais bien si elle pourra aborder la 
construction des navires en fer. La difficulté a été examinée, 
en décembre 1845, devant les trois conseils généraux de l’a- 
griculture, des manufactures et du commercé. Le gouverne- 
ment, dans sa légitime sollicitude pour notre marine, jugeant 
qu’au prix actuel des tôles et des fers, la marine à rapeur 
devenait impossible en France, saisit les trois conseils de cette 
question : « Y a-t-il lieu de faire entrer en franchise les fers, 
tôles et cornières nécessaires à la construction des navires à 
vapeur? » Le conseil de l’agriculture semblait devoir être 
neutre ; mais, depuis quelques années, il s’est établi une so- 
lidarité concertée entre les diverses industries protégées, 
qu’elles aient rapport aux champs ou aux manufactures. ” 

L’agrieulturo ne crut pas devoir abandonner la cause des 
fers. Après un débat que je ne reproduirai pas devant vous, le 
conseil voulant obliger la marine à employer les fers français, 
malgré leur prix élevé, propusa d’allouer aux constructeurs 
une prime de 150 francs par tonne de fer ou de tôle. Ainsi, 
la conclusion de l’agriculture était celle-ci : nous n’entendous 
pas déposséder les maîtres de (orges de leurs privilèges, 
mais nous chargeons le gouvernement, c’est-à-dire le pays 
tout entier, qui déjà supporte, sous la forme d’un impôt très- 
lourd, les conséquences de ce privilège, d’indemniser les con- 
structeurs de navires pour la différence de prix à laquelle ils 
sont Condamnés. 

Quant au conseil des manufactures, il y alla plus carré- 
ment; il décida qu’il n’y avait pas lieu d’accorder la franchise 
pour l’industrie en faveur de laquelle on la sollicitait. 

Vint le tour du conseil du commerce. Celui-ci, Messieurs, 
autorisa la franchise des tôles et des fers destinés aux con- 
structions navales ; mais il prit bientôt sa revanche sur ics fers 
destinés à la fabrication des aciers. Si je n’entrais ici dans 
quelques explications sur la composition de ce conseil, vous 
ne pourriez jamais croire au résultat. 

Le conseil de commerce, Slessieurs, ne représente pas le 
commerce, ou du moins il ne le représente que dans une 
très-faible proportion. On a établi ce qu’on appelle des cham- 
bres de commerce, dans des villes qui sont purement indus- 
trielles, de sorte que ces conseils sont véritablement, sous un 
autre nom, des chambres consultatives des manufactures. Par- 
mi les délégués que celles-ci envoient au conseil supérieur de 
commerce, il sc glisse même des maîtres de forges. Ce fut à la 
majorité de six voix contre une, celle de M. Dueos, je pense, 
que le conseil supérieur écarta la proposition du gouverne- 
ment en faveur des fers à acier. 

Nous arrivons à une industrie plus récente, et qui, à elle 
seule, a peut-être autant d’importance que toutes les autres, 
ensemble; je veux parler des chemins de fer. 

Examinons quelle a été l’influence des tarifs de douanes 
sur 1 exécution des chemins de fer. Il faut commencer par 


1 rappeler que le premier chemin de fer pouvant admettre des 
locomotives, qui ait été construit eu France, serait dc\ emi im- 
possible sans l’intervention personnelle du ministre dirigeant 
d’alors, M. rie Villèle. Les maîtres de forges, qui n’avaient 
pas encore fait de rails, demandaient, vous le croirez diffici- 
lement, mais c'est un fait, 80 francs des cent kilogrammes 
à la Compagnie de Saint-Étienne. 

U. de Villèle employa la menace pour réduire ccs exi- 
gences, et, par transaction, les maîtres de forges fabriquè- 
rent les rails à 59 francs. Voilà le point de départ de cette 
grande exploitation dus chemins de fer par les maîtres de 
•orges. 

Avant d’entrer plus avant dans ce débat, je crois devoir 
vous faire part d’une réflexion. En 1814, lorsque les grands 
seigneurs de la métallurgie mirent le gouvernement en de- 
meure d’élever les droits sur les fers étrangers, quel était leur 
dire? Ils sc bornaient à demander modestement qu’on établit 
sur le fer étranger des droits tels qu’il leur fût possible de 
vendre le leur en concurrence; o’est-à-dire apparemment, 
des droits qui n’auraient pas repoussé dumarchélesfers d’An- 
gleterre et de Suède; car si le tarif avait écarté ces fers, alors il 
n’y aurait pas eu de concurrence. C’était doue un droit modéré 
que les maîtres de forges réclamaient. De plus, ils admet- 
taient que ce droit fût temporaire, et ils se contentaient de 
prétendre à la conservation de leurs débouchés actuels. 
Ainsi, il n’avait pas pu entrer dans leur pensée, ni dans 
colle du gouvernement, lorsque le gouvernement établit ce 
formidable monopole, que tous les usages à lenir, auxquels le 
fer pourrait être appliqué, seraient dévolus comme un patri- 
moine aux maîtres de forges. En leur réservant le domaine du 
présent, et un domaine qui n’excluait pas la concurrence, 
on n’avait pas entendu leur aliéner l’avenir. 

Les chemins de fer sont donc un héritage inattendu qu’il 
ne fallait pas adjuger exclusivement aux maîtres de forges, 
ils n’y avaient aucun droit; les chemins de fer n’étaient pas 
compris dans celte espèce de contrat temporaire que le gou- 
vernement avait fait avec eux. Néanmoins, quand l’ère des 
chemins de fer a été inaugurée en France, les maîtres de for- 
ges ont déclaré que, pour s’agrandir et pour réduire leurs 
prix de vente, il ne leur fallait rien moins que la fourniture 
complète des ch.tnins de fer. En 1835, un ministre du roi 
nous avait promis, moyennant un nouveau bail de cinq ou 
six ans avec le privilège métallurgique, de nous donner, au 
terme de cette période, le fer au meme prix auquel le ven- 
dait alors l’Angleterre. En 18 42, un maître de forges, M. Ta- 
labot, exprimant l’opinion du conseil des manu factures, reven- 
diquait comme une propriété la fourniture exclusive des che- 
mins de fer, toutennous déclarantqu’il ne fallait pas compter 
sur la réduction des prix, et que les forges françaises ne pour- 
raient jamais se passer de la protection que le tarif leur 
assure. Ainsi, les maîtres de forges veulent rester eu posses- 
sion à tout jamais de la consommation de la France, quelque 
étendue que celte consommation puisse prendre. Une pa- 
reille prétention, permettez-moi do le dire, si elle n’était pas 
le comble de l’iniquité, approcherait de la folie. 

Mais en usurpant ccs privilèges sans bornes, la métallurgie 
française n’a-t-elle pas contracté certaines obligations? Le 
monopole, si j’ose me servir d’une expression figurée dans 
une question qu’on appellerait volontiers d’intérêt matériel, 
le monopole a charge d’àmes ; il impose une très-grande res- 
ponsabilité. Quand on écarte la concurrence de l’étranger du 
marché national, on est tenu de fournir à tous les besoins de 
ce marché et d’y faire régner des prix raisonnables’. Les 
maîtres de forges ont-ils satisfait à ces deux conditions? Nous 
allons voir «ju’i’s n’ont rempli ni l’une ni l’autre. 

Les rails ont valu un moment en Angleterre 4 40 à 450 
fr. la tonne; ils se vendent aujourd’hui 230 à 240 fr. En 
France, le prix des rails est descendu un moment à 240, à 
250, ou à 280 fr., pris à l’usine. Ils valent aujourd’hui 330 
à 370 fr.; voilà, certes, un prix exorbitant. Si vous y joignez 
les frais de transport, vous verrez que les rails n’arrivent pas 
sur le marché de Paris à dos prix moindresque 380 à 400 fr. 
Je n’hésite pas à dire, pour mon compte, que, dans de telles 
conditions, les chemins de fer sont impossibles. 

Môme à ces prix de famine, les maîtres de forges peuvent- 
ils défrayer tous les besoins? Je vais faire une simple énu- 
mération. Je laisse de côté toutes les entreprises de chemins 
de fer, dont la crise financière a jonché le parquet de la 
Bourse. Je ne prends que les chemins de fer existant à l’état 
d’entreprise, qui sont ou qui seront prochainement en voie 
d’exécution ; j’arrive ainsi à un total d’un peu plus de 3,000 
kilomètres. Je calcule à raison de 460 kilog. le mètre courant, 
et je trouve qu’il faudrait, en supposant quatre années pour 
l’exécution, plus de 500,000 tonnes de rails, soit 430,000 
tonnes par année. 

Combien les usines françaises produisent-elles par an de 
fer à la houille? La production dtt fer à la houille en France 
n’excède pas 200,000 tonnes. Dans ces quantités, la fabrica- 
tion des rails n’est entrée jusqu’à présent que pour à peu 
près quarante à cinquante mille tonnes. Et si des usines nou- 
velles s’établissent pour exécuter des rails, d’autres ont cessé 
d’en fabriquer, détournés de cette fabrication par le prix éle- 
vé des fers marchands. Vous voyez donc que, pour fournir 
aux besoins des chemins de fer, ou serait obligé d'ajouter 
immédiatement, à la production annuelle des rails, 70 à 80 
mille tonnes. Je déclare, pour mon compte, que cela me pa- 
raît aujourd’hui impossible ; je ne dis pas que cela nedevien- 
dra pas possible avec le temps. Je sais très-bien ce que les 
bénéfices du monopole donnent d’excitation factice à l’in- 
dustrie ; je sais très-bien que, quand on voit des profits 
considérables réalisés dans un certain ordre de travaux, les 
capitaux y accourent, et que les usines s’élèvent de toutes 
parts, au risque de les voir tomber avec la même rapidité 
qu’on a mise à les construire. 

Au moment où je parle, des usines gigantesques sont en 
construction mi en projet sur plusieurs points de la France. 
Un jour pourrait arriver où, en supposant que les besoins 
de la'con sommation restassent les memes, nos maîtres de 
forges se trouveraient en mesure d’y faire face ; mais quant 
| à présent et pour plusieurs années encore, ils sont hors frétât 
I d y pourvoir. 
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Quoique la plupart des chemins de fer, auxquels j’ai fait 
allusion, ne soient pas encore exécutés d’une manière active, 
à quelles extrémités certaines compagnies n’ont-elles pas dû 
avoir recours pour se procurer des rails ! 11 est des détails 
sur lesquels l’assemblée me permettra de garder une discré- 
tion que ma position me commande. Je ne suis pas seulement 
membre de l’association du Libre- Échange, j’ai aussi l’honneur 
d’appartenir, comme administrateur, à une Compagnie de 
chemin de fer, et en cette qualité, j’ai eu des rapports avec 
les maîtres de forges, rapports dont ils n’ont eu, je l’espère, 
qu’à se louer, mais qui me font désirer de me renfermer dans 
le silence. Je me bornerai à dire, ce qui est connu de tout le 
monde, que la compagnie de Strasbourg n’a pu obtenir des 
rails qu'à deux conditions. La première, en aidant à la créa- 
tion de toutes pièces d’une nouvelle usine sur la frontière 
prussienne; la seconde, en déterminant l’agrandissement 
d’une autre usine, sur notre frontière du nord. J’ajoute que 
le maître de forges avec lequel elle a traité pour ce second 
marché, est obligé lui-même de fabriquer une partie de ces 
rails avec de la fonte belge. Pour corroborer cette démonstra- 
tion, je crois avoir le droit de vous dire encore que la plu- 
part des usines, qui fabriquent des rails dans le nord de la 
France, ne peuvent travailler qu’avec de la fonte belge. Si 
l’emploi de la fonte belge devient possible pour ces établisse- 
ments, c’est pa ce que les droits se trouvent être sur cette 
frontière un peu plus modérés que sur les autres, 41 fr. pat- 
tonne, au lieu de 84 fr. 70 c. 

Une autre compagnie , la compagnie de Lyon, n’a égale- 
ment obtenu des rails qu’à la condition de traiter avec deux 
usines, dont l'une, le Creusot, a été obligée de monter de 
nouveaux fourneaux, et dont l’autre, Commeutry, usine de 
nouvelle création au moment où elle a traité, ne pouvait 
pas encore fabriquer de rails. 

Je dirai enfin qu'à l’heure qu’il est, la compagniedu Nord, 
pourla partie du chemin qu’il lui reste à construire, n’a pas 
encore scs rails; qu’elle aurait de la peine à les trouver ail- 
leurs que dans les établissements qui emploient à cette faim 


cation de la fonte belae, ou dans les forges du Midi, nui 
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sont surchargées de commandes, et qui lui feraient paver 
très-cher leur concours. 


Si la compagnie de l’Ouest, qui a 600 kilomètres de che- 
min à construire, n’était pus dans la situation pénible où la 
plupart des entreprises so trouvent retenues par lu crise fi- 
nancière, et. qu’elle demandât tout-à-eoup, à poser des rails 
non pas seulement mit le parcours entre Versailles et Chartres 
mais jusqu’à Rennes, avec le double embranchement dû 
Mans et a’ Alençon, où trouverait-elle des rails? Je ne le sais 
pas, pour mon compte; et les maîtres de forges l’ignorent 
comme moi. 


Au surplus, ce qui vous prouve mieux que toutes mes pa- 
roles l’embarras où se trouvent les compagnies de chemin de 


fer pour construire les lignes qui leur sont concédées, c’est 
que toutes les fois qu’une demande de rails est faite aux maî- 
tres de forges, ils tiennent conseil entre eux, examinent qui 
pourra ou ne pourra pas fournir, par quels movens surtout 
ils empêcheront les compagnies de s’adresser au gouverne- 
ment, de demander l’introduction des rails étrangers, soit 
en franchise, .soit meme avec des droits modérés; c’est que 
les maîtres de forges sont, à l’égard des chemins de fer comme 
à l’egard des attires industries, a l’état de coalition perma- 
nente; c’est que l’on ne peut pas traiter avec l’un d’eux, sans 
passer par la filière de tous les autres, sous leur censure et 
sous leur joug; c’est que le lias prix même des fers résulte- 
rait, non du rapport entre l’offre et la demande, mais d’une 
concession volontaire de leur part; c’est qu’ils sont maîtres 
du marché qu’ils ne peuvent pas alimenter. 

Il y a dans les fournitures auxquelles peut donner lieu un 
chemin de fer autre chose que des rails ; il y a des bandages 
de roues, des plate-formcs, des croisements de voie, (les 1er 
renient de wagons. 

Pour montrer 


Pour montrer 1 impuissance ou sc sont trouvées lu plupart 
des usines en présence d’un seul chemin, le chemin du Nord 
je rappellerai que pendant plus de trois mois, la compagnie 
a été obligée de faire perdre aux voyageurs une heure de 
temps à Amiens, parce qu’elle manquait des croisements de 
voie nécessaires pour une simple manœuvre. Je dirai, et c’est 
un fait qui a été l’objet d’une vive polémique, que la compa- 
gnie de Saint-Germain, qui avait à faire une lieue et demie 
de chemin atmosphérique , et qui avait commandé les tubes 
de ce chemin à plusieurs usines françaises, a vu l’ouverture 
de sa ligne retardée d’un an, parce que les maîtres de foires 
qui avaient accepté ses commandes ne savaient pas oii'ne 
voulaient pas le? exécuter. Aujourd’hui même, les tubes 
manquent encore, et ce n’est que sur la moindre étendue de 


leur cherté et malgré les droits de douane, en raison d’une 
sécurité que l’on ne peut jamais payer trop cher ? Et si les 
bandages français ne présentent pas encore les mêmes con- 
ditions, n’est- ce pas parce que le monopole endort ceux qui 
en jouissent ? 

Pour achever de parcourir cette longue nomenclature , je 
n’ai plus, messieurs, qu’un mot à dire sur les aciers. 

Dàns l’antiquité, et même dans le moyen-âge , la supério- 
rité matérielle des armes a été une des plus grandes condi- 
tions du succès. La forme d’une épée ou la contexture d’un 
bouclier a souvent fait gagner plus de batailles que le talent 
des généraux et la valeur des soldats. Ce qu’on pouvait dire 
des armes dans l’antiquité, on peut le dire aujourd’hui des 
outils dans une époque industrielle. Tant vaut l’outil, tant 
vaut l’ouvrier. La supériorité industrielle d’une nation tient 
au moins autant à l’excellence des outils qu’elle emploie, 
qu’à la bonté des méthodes et qu’à l’éducation des ouvriers. 
Sous ce rapport nos lois nous retiennent dans une infériorité 
déplorable. La douane frappe le fer propre à la fabrication 
de l’acier, et l’acier lui-même des droits, que j’ai fait passer 
sous vos yeux, et qui sont vraiment absurdes. Quel est le 
but de ces droits? C’esl de ne faire consommer en France 
que de l’acier produit en France. On nous cite toujours 
l’exemple de l’Angleterre, et l’on nous (lit ; « L’Angleterre a 
un . grand avantage sur le reste du monde. Elle trouve sur 
le même gîte le minerai de fer et la bouille; elle peut ainsi 
produire Te fer à bon marché, et sa puissance de production 
est telle, qu’elle inondera le monde entier de scs fers quand 
il lui plaira de le faire.» 

Ce que l’on dit pour le fer serait contestable encore à 
beaucoup d’égards; mais peut-on le dire pour les aciers: 1 

L’Angleterre ne produit pus le fer propre à la fabrication 
de l’acier; mais un peuple aussi éminemment commerçant, 
a parfaitement compris cette vérité élémentaire, à savoir que, 
quand on ne possède pas la matière première d’un outil , il 
n’y a rien de plus simple que d’aller l’acheter où elle se 
Irouve. Les Anglais, ayant reconnu les premiers l’excellente 
qualité du fer dé Suède pour la fabrication des aciers, ne se 
sont, pas amusés à faire de l’acier avec le fer national ; il* ont 
travaillé à se rendre maîtres du fer de Suède. Pendant 
longtemps ils ont monopolisé ec fer, ils l’ont payé à des prix 
élevés, et se sont assuré ainsi ce qu’on appelle dans le 
commerce les premières marques. Ce sont les mines do J)an- 
nrniora qui fournissent le mcilleurfer à acier; à l’aide deccllc 
excellente matière, les Anglais ont établi dans le Yorkshirc , 
et principalement à Sheflield (les manufactures d’acier qui 
ont produit des outils et des armes admirables. La ville de 
Sliellield met en œuvre, le fer de Suède, comme Manchester le 
coton des Etats-Unis. La supériorité de ce travail est telle que 
l’acier de Sliellield est devenu en quelque sorte national , et 
qu’au lieu de dire l’acier de Suède, on dit maintenant l’acier 
anglais! Voilà de véritables conquêtes; voilà ce que j’appelle 
s’approprier par le commerce et par l’industrie ce que la na- 
ture ne vous a pas donné ! 

Est-ce ainsi que nous avons procédé? Il n’v avait rien de 
si facile que d’iiniler l’exemple de l’Angleterre, exemple lion 
à suivre et consacré par le succès ; mais, non ; en dépit du 
succès, et malgré l’exemple, ou a préféré sc renfermer dans 
mie routine aveugle. Pendant longtemps on a soutenu que 
la France produisait le fer propre à faire le meilleur acier, et 
l’on a travaillé à faire de l’acier avec le fer français. Les ré- 
sultats ont été déplorables et si patents, qu’on ne les conteste 
plus que dans les discours d’apparat et dans les réunions offi- 
cielles. Mais entrez dans la première usine métallurgique 
venue, pénétrez dans l’intérieur de la famille, examinez la 
semaine de rasoirs dont se sert le maître de forge.-, et vous 
verrez que la plupart, malgré leur profond patriotisme, et 
sans égard à la thèse qu’ils soutiennent , se font la barbe 
avec un rasoir qui n’a certes rien de national. (Ou rit.) 

En général, nos armes, notre coutellerie, noire quincaille- 
rie sont complètement inférieures à celles de l’Allemagne, et 
surtout à celles de l'Angleterre. A quoi cela tient-il? Notre 


ce parcours microscopique, que le système peut fonctionner 

Enfin, il semble qu’à l’abri des droits élevés, les maîtres 
de forges auraient dû perfectionner leurs produits, et qu’il 
devrait être possible de trouver en France au moins tout, ce 
qu on trouve niilcur?. 

Dans l’ exploitation des chemins (le fer, les bandages de 
roues pour locomotives ou pour wagons sont un article de la 
plus haute importance; car la lionne ou la mauvaise condition 
dun bandage est une garantie de sécurité ou une cause de 
danger. Un bandage qui sc brise peut faire dérailler un cou- 
voi; et quand un convoi déraille, vous savez nue la vie des 
voyageurs se trouve souvent en péril. Il faut don» fiue les 
bandages appliqués aux roues sur les chemins de fer aient 
la plus grande solidité et la plus grande durée possible. 

11 n’y a peut-être au monde qu’un seul établissement' dont 
les produits réunissent ers conditions: c’est l’établissement 
de l.ow-Moor, dans le Yorkshirc. 

Je suis parfaitement convaincu que l’on pourra, quand nn 
le voudra, fabriquer en France des bandages aussi bons que 
ceux de Low-Sïuor, et au mémo prix; car nous avons des 
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bois qui manquent, à l’Angle terre. J'ajoute que les maîtres 
( c forges, qui apporteraient à cette fabrication les soins et le 
discernement necessaires, en seraient bien récompensés ; on 
paierait leurs bandages le prix qu’ils v mettraient eu.x-mé- 
tnes. Ne va-t-on pas chercher ceux de l.ow-Moor, malgré 


quincaillerie est à aussi lias prix, mais elle n’emploie pus la 
même matière première; elle n’emploie pas de lion acier. 

Je voudrais pouvoir faire passer sous vos yeux un mémoire 
ès-intcrcssanl, écrit par un ingénieur des mines qui a été 


tres-imcrcssanl, écrit par un ingénieur ues mines qui .. 
explorer la Suède, qui a examiné les gites de minerai et qui, 
enlre autres bonnes nouvelles, a apporté la preuve que 
nous pourrons , quand nous le voudrons, nous assurer, 
aussi bien que l’Angleterre, ces premières marques de 1er dé 
Suède, dont on prétendait que Sliellield avait le monopole. La 
production de ces marques parait être susceptible d’un grand 
développement, le producteur n’est pas engagé envers l’a- 
cheteur anglais, et il est libre de vendre également à l'a- 
cheteur français. 

SL Leplav a soutenu avec le plus grand talent, et a dé- 
montré qu’il était absurde de demander au fer français la 
propension aciéreuse qu’aucun fer au monde ne renferme au 
même degré que le fer de Suède. 

Mais, sans entrer dans ces détails, vous n’avez qu'à ou- 
vrir le dernier compte officiel rendu, qui donne l’opinion de 
l'administration des mines, et vous y lirez eu toutes lettres 
« que le sol de la France ne fournit, pas des minerais propres 


à la production des aciers de qualité supérieure. » Le gou- 
vernement s’est montré conséquent avec ses dnclrines; il 
avait saisi, à la fin de 18-45, les trois conseils généraux d’une 


proposition tendant, à admettre en franchise les fers étran 
gers destinés à la fabrication de l’acier; celle proposition a 
été repoussée par les trois conseils, et à mon avis, sur le 
motif le plus futile, sur la crainte de ravir à la métallurgie 
nationale, un privilège dont elle, se sert fort mal. 

Maintenant que j’ai fuit passer rous vos veux les effets du 
larif --- 


_rande partie aux propriétaires de bois. Mais dans la second 
période, qui a gagné? Ce sont les producteurs du fer à a 
houille. Quand nous n’admettrions pas les fers étrangers h 
1 producteurs du fer à la bouille auraient bientôt éteint fi* 
dustrie du fer et de la fonte au bois. M. Talabot le reconnaît' 
sait lui-mème en 1845, quand il disait . « La fabrication ï 
la houille est dans des conditions tellement supérieures, qu’elle 
aurait anéanti la fabrication au bois, de prime abord, n’ e ùj 
été une sorte de défaveur qui l'empêchait de placer scs ni,, 
duits. » Lu défaveur a disparu, le fer à la bouille garnie du 
terrain; je regarde, quant à moi, l’industrie de la fonte clin 
ferau boiseommedcstinécà périr en France, à moins qu’elle 
ne se transforme. Aujourd’hui elle vise à produire du fer à 
grande consommation, et comme le fer est généralement 
très-cher, le public, dans un produit dont le prix est si élevé 
ne songe que rarement à la qualité. Mais si le fer se ilunnai! 


arif, vous avez vu que l'agriculture n’y a certes pas ga- 
gné. que l’industrie n’a pas à s’en louer, que la marine est 
îrrétéc dans scs développements par ce tarif, que les che- 
mins de fer ne peuvent pas sc construire, que l’ouvrier man- 
que des outils perfectionnés qui abrègent le .travail et (pii 
rendent la main plus sûre , je vous pose celte question : « Si 
l’agrieullnre, si l’industrie, si les chemins do fer n’ont pas 
gagné nu tarif des fers et en ont souffert au contraire, qui 
donc en France, a pu y gagner? 


Les propriétaires de bois, on ne le conteste pas 
retiré les premiers bénéfices: voilà un résultat bon 5 


quelques-uns et que j’appellerai aristocratique. Mon ^ 
M. David, a rappelé ce fait, à Reims, dans une assemblée?' 


blique, et il est bon de le répéter ici. En 1829, la 
produisait 32,000,000 de stères de bois; à cette éno* 1111 ' 
l’industrie de la fonte et du fer au bois employait 8,28» a' 
stères, c’est-à-dire le quart de la production totale. L es 
très de forges ont obtenu depuis, et c’est là le véritablcni,? 1 !'' 
qu’a fait leur industrie, une très-grande économie dans ren?? 


_u combustible végélal , économie qu’on ne peut évalu^ 
moins de 25 à 30 n Mais, en même fpmne ....... 6,1 


consommation se 


) p. °/o. Mais, en même temps, com m . r , j 
développait, leur industrie a pris des." 
1 ■ pr*. 


portions plus considérables : ils ont produit une plus ara a 
quantité de fonte et de fer. Aussi, et dès l’année 1 84) | 


consommation des bois dans nos forges représentait''^ 


plus 8,280,000 stères, mais 9,890,0007 Pour apprécier p* 
fluence, que cet accroissement dans la consommation ô u ^ 


destiné aux forges a pu exercer sur la valeur vénale, i| 


se rappeler que si, en 1829, nous avions une production, 
nuelle 32 millions de stères, en 1841, et par suite T 
défrichements , la production annuelle n’était plus nu» ; 
27 millions. En sorte que la consommation faite par ] csm . 
Ires de forges, qui était le quart de la production du | m j? ai ' 
1829, était déjà le tiers en 1841. Vous comprenez mainte,], ^ 


que le prix dû bois se soit élev é de 50 p. % en peu d’am? 
et, qu’à l’heure qu’il est, on le paie -100 p. de plus me ’ 
1822. 1 '1 


Dans 


la première période de l’industrie métallurgique l. 

rm’îi ikrnrlnilc lu mnnAnnlp nnl rlnnn nlÂ ««J.:/!? ^ 


bénéfices qu’a produits le monopole ont donc été sacrifiés , 

!.. .1 .. i. .. : . 


ae 
que ce 


et de 


à lias prix, alors le fer de bonne qualité serait recherche^ 
payé ce qu’il vaut. En voulez-vous la preuve ? Dans un pays 
comme l’Angleterre, où le prix des rails et du fer courait 
est descendu à 430 fr. la tonne, on paie volontiers les kn. 
dages de Low-moor 650 et 700 fr., à cause de leur excellents 
qualité. Je lie crains donc pas d’avancer que, si l’intlnslricdu 
1er au bois se transformait, la France en vendrait bientôt à 
l'Angleterre elle-même, qui n’en produit plus. L’Angleterre 
achète des fers aux Suédois et aux Russes, pourquoi la 
France ne lui en vendrait elle pas? Mais il faut en prendre 
son parti, l’industrie, qui peut produire du for de qualité, 
luttera jamais avec la production du fer à la houille, que 
fer vienne de l'intérieur ou qu’il vienne do l’étranger. 

En 1842, M. Talabot déclarait que les usines ci’Aiais 
Dceazcville, qui fabriquent du fer à la houille, pouvaient ii 
vrer les rails à l’usine, avec bénéfice, à 240 ou 230 fr. Il 
tonne. Je vois, dans un ouvrage récent de M. Itigaïul, 
qui a étudié avec soin les forges de la Champagne, que lé 
prix de revient, dans ces forges est de 300 fr.; je crois que 
dans le Rcrri, où le fer est de qualité supérieure, le prix de 
revient n’est pas moins élevé. Vous voyez donc que si les 
Ibrgcs au bois, dans un état réel de concurrence, venaient à 
lutter sur le marché nalional avec le fer à la houille, l'in- 
dustrie végétale serait littéralement écrasée. 

Pourquoi, dans ce moment, l’industrie au bois se scntiiiil- 
elle ? Parce qu’il n’y a pas de concurrence; parce que les 
maîtres de forges font payer au consommateur le prix qu'il 
leur (riait de fixer. Le prix étant à Paris de 400 fr. lu loime 
pour toute espèce de fer, les maîtres de forges nu bois comme 
ceux au bois peuvent, à ce compte, réaliser encore de 
très-beaux profils. 

Je disais tout à 1’licuro que, dans la seconde période, 
c’était aux producteurs à la houille que le tarif avait prîne - i 
paiement profité. Car, là où les maîtres de forges au laits 
g tient. 50 fr., les maîtres de forges à la houille gagnent au| 
moins 120 fr. Mais c’est moi qui dis cela; et peut-être croyez- 
vous que, tout en étant désintéressé dans la question, je nie 
laisse entraîner par la passion naturelle à une conviction 
profonde. Je demande la permission de lire quelque? lit-*® 
échappées à l'enthousiasme d’un détenseur des forges. C’o'ad 
dans une réunion convoquée pour la défen?c de ce qu’ils JF 
pelicnl le travail national, à Sl-Etienne, que M. Praire Nëzieus 
s’exprimait ainsi : « Nos mai Ires de forges se ruinaient il ; » 
quinze ans, en vendant la lomie de mauvais fer à 380 et a 
400 fr.; ils s'enrichissent maintenant en livrant de trè.'' 1 " 1 "’! 
fers à 280 fr. (lisez 360 à 380 fr.). Terre-Noire a vendu, penri 
dant plusieurs mois do 18 45, à 230 fr., prix inférieur aux 
euurs de Londres à la même époque ( les fers anglais il anjl 
vent à Londres que surchargés de 25 schillings pur toi'0 e *"[ 
frais de transport ); et pourtant Terre-Noire réalisait 
(le beaux bénéfices. 

» Ils vendent présentement 280 fr. par suite de la lt® l [ s î 
générale ( je voudrais bien savoir où l’on vend eu l-rtiuc® 1 
très-bons fers à 280 fr.; mais, enfin, c’est Ji. Praire N’ 1 '* 11 ’ ' 
qui le dit). 

» Ils font d 'énormes bénéfices, je le reconnais. » , 

Ainsi, Messieurs, c’est un des leurs, M. l’raire-îfi'*"'®^ 
qui déclare à la face du publie, que les maîtres de t'V'V 
font d’énormes bénéfices. Puis il ajoute qu’il faut sV» 

1er. Je comprends bien que les maîtres de forges s*’ 11 
lent; mais je demande si le pays , qui paye 400 fr. e ( ’.'l''j | |, 
mailles de forges pourraient lui vendre 240 fi'., en J 111 ’’ |C ;,« 
très-beaux bénéfices, a aussi à s’eu féliciter. Dans *‘, k . la® 
du qui sont pris ces immenses bénéfices? N’est -ce pa= ’■ 
poche des consommateurs? 
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on évaluait à trente millions le sacrifice annuel 
i * monopole des fers imposait à la France. On ne saurait 
<l ue . . ' r aujourd’hui à moins de cinquante ou soixante mil- 
l’ eSl11 'L francs. Telle grande ligne de chemin de fer , pour 
se ‘s rails en France, est obligée d’augmenter son ca- 
''• e i <tp douze à quinze millions. Les maîtres de forges pré- 
i ° „ ue |e prix des fers est une question de transport, 
inr a-t-on pas donné, cependant, de ce côté, tout ce 
^Vi couvaient ,-aisonnahlemenl prétendre? Nos routes ont 
Améliorées, ainsi que le système de nos rivières; les 
®i le tsde péage sur nos canaux sont beaucoup moins élevés 
(irons u canaux angiaij. Tous les établissements métal- 
A 0 „’'nues bien placés jouissent des mêmes avantages que la 
IU m! orgie étrangère ; quant à ceux qui se trouvent dans des 
notions défavorables, ce n’est pas au gouvernement ni à 
fini de leur donner les moyens de vivre. Les forges de New- 
fasile tirent leur minerai du Cornouailles; cela les empêchc- 

^On^ou^dTt 'encore : « Si vous acceptez le fer étranger en 
un de paix, si vous anéantissez les forges nationales, 
«minent aurez-vous du fer en temps de guerre? Je réponds 
ne l’Empire et la République n’ont pas manqué de fer pour 
9“ , r| , érres les plus gigantesques que l’Europe eut encore 
ws La marchandise va trouver l'acheteur , et le commerce 
'i loue des obstacles. Au surplus, un droit modéré, 50 fr. , 
nar exemple , par tonne de fer, ne ferait aucun tort à la so- 
fiilité de l’industrie métallurgique. Les maîtres de forges ga- 
geraient encore, tout en gagnant moins. Est-ce que les 
p r „ e5 rhénanes, malgré la protection relativement faible de 
70 C fr par tonne, ne vendent pas leurs rails 400 fr. ? 

Un dernier mot , Messieurs; nous sommes dans une année 
.•alamitcnse. La Providence nous a envoyé un sévère avertis- 
sement. Sans doute , nous ne sommes pas dans cette triste 
Situation d’un pays voisin , de l’Irlande, où il faut faire des 
ïiuctes pour enterrer les cadavres. Non , Messieurs, grâce à 
la prévoyance et à la charité publique, personne, heureuse- 
ment ne meurt de faim en France ; mais à quelle condi- 
lion p’ L’ émeute, Messieurs, a relevé la tète. Des bandes de 
mendiants parcourent les campagnes; les ouvriers s’agitent 
ilauslcs villes. Le gouvernement a demandé des crédits aux 
Chambres pour distribuer du travail et du pain. Dans des cir- 
constances aussi graves, on ne pouvait pas maintenir le sys- 
tème protecteur; il a fallu faire à la misère publique les 
sacrifices que l’on refusait à la raison , à l’opinion. Le gou- 
vernement est venu apporter aux Chambres, et les Chambres 
ont voté une loi qui supprime pendant une saison, — cl j’es- 
père que la suppression durera plus longtemps, — les effets 
îles lois sur les céréales. Ce n’est pas tout, non content de 
suspendre le système protecteur en ce qui touche à i’alimcn- 
lalion du peuple, on l’a suspendu aussi en ce qui touche au 
commerce et à la navigation. On a admis les navires etran- 
gers à concourir avec les navires français à l’approvision- 
nement de la France. Ainsi , voilà l’interdit jeté sur le 
système, en ce qui touche l’agriculture, le commerce et la 
navigation. 

L’industrie, prise en général, n’a pas fait les mêmes sa- 
crifices; qu’arrive-t-il , cependant? L’industrie a sa part de 
souffrances, parce qu’il est impossible qu’un peuple, qui est 
obligé de consacrer à sa nourriture au moins un milliard de 
plus que dans les années ordinaires, consomme la même 
quantité d’objets industriels que dans les autres années. 
Toutes les industries souffrent donc, hors une, seule; ta va- 
leur de tous les produits baisse, et des quantités de marchan- 
dises restent invendues ; un grand nombre de manufac- 
tures ont suspendu ou diminué icur travail. Ainsi, le système 
protecteur ne sert plus même les industries en laveur des- 
quelles on le maintient. Une seule n’a pas vu interrompre le 
cours de ses prospérités ; celte industrie est celle des maîtres 
do forges. A l’abri du monopole dont elle jouit, et grâce aux 
dimiiusde fcrqni Ton* aliincnlécde nombreuses commandes, 
elle ira pas à craindre un abaissement notable des prix , ni 
une suspension de travail. Pourquoi, cependant, je le de- 
mande, dans un moment où toutes les autres industries 
font des sacrifices, celle-ci se refuserait-elle à payer sou tribut 
à la misère publique ? 

Est-ce qu’il est permis, quand on représente non-seulement 
de grands intérêts, maisencoredegrandes richesses, deseren- 
fvniier dans son égoïsme? Croyez-vous que, si les droits sur 
les fers étaient suspendus ou adoucis, les fers étrangers n’en- 
Irerniont pas en France, et que le bon marché de ces produ ts, 
eu provoquant des échanges, ne deviendrait pas chez nous 
un stimulant à la production? Pensez-vous qu’un phénomène 
Pareil ne réparerait pas, en donnant du travail à lu popula- 
tion, une partie des malheurs qui l'accablent? Permcllez-nioi 
de le dire. Messieurs, en présence de la détresse générale, en 
prive nue il<> tous les sacrifices que supportent, bon gré mal 
pré, les autres industries, le maintien des droits sur lofer 
tons leur intégrité, n’est pas seulement une faute et une injus- 
tice, c'est encore un scandale. (Applaudissements prolongés). 
li: i'késidkst. La parole est à M. Ortolan. 

Il «TV} 3, ", -S , 

Messieurs, je vais parler du tarif douanier sur les bestiaux. 
11 s’agit d’une production alimentaire. Au milieu de la crise 
'l m ufiligc le pays et une grande partie de l’Europe, loin de 
S** les paroles propres à augmenter les alarmes nu à exciter 
oiTilalion ! Dans celle situation douloureuse, par laquelle 
“".s’est eu quelque sorle laissé surprendre, chacun du 
"'“'hs a cherché à porter à la hâte un remède au mal, et l'a- 
Shculture a pris sa part dans ce remède momentané. 

-vous ne parlons pas, non plus , à Dieu ne plaise ! en 
"HOinisde l’agriculture : pas plus qu’en ennemis de l’indns- 
he manufacturière. Nous sommes, au contraire, au nombre 
leurs plus chauds, de leurs plus zélés partisans. Nous 
j l "lendoiis jeter dans les convictions du public un principe 
'“oralile à la véritable prospérité de. t’inie et de l’autre ; et 
vü'M* 11 ani ' s ( ' 1 ' toutes les industries, de toute espèce de trn- 
_ , ' dans h; pays, en amis du bien-être général , que nous 
ici la parole. (Marques d’approbation.) 
nio! ' ’l" Principe de lions sens, qui n’a pas besoin de dé- 
'"drulion, et qui, à défaut, de jugement, doit sc sentir par 
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le coeur : c’est qu’aucune des denrées qui servent à l’alimen- 
tation du peuple, aucüne des substances indispensables à la 
nourriture de tous, ne-doit être frappée d’impôts , de droits 
ou de surcharges prétendues protectrices, qui tendent di- 
rectement à en faire hausser le prix. (Applaudissements.) 

Si de pareils droits sont protecteurs, qui donc protégent- 
ils? 

Ce principe. Messieurs , a été respecté sous l’ancien ré- 
gime et dans toutes les phases de notre Révolution pour lés 
céréales et pour les bestiaux. Toutes les lois de la Consti- 
tuante, de la Convention et du Directoire, chaque fois que 
l’occasion s’en est présentée , l’ont proclamé et sanctionné. 
Il a été respecté sous l’Empire et dans les premières années 
de la Restauration. Aujourd’hui, l’une et l’autre de ces den- 
rées sont chargées de droits protecteurs : comment y som- 
mes-nous arrivés? Aujourd’hui, en laissant de côté les céréa- 
les, dont je n’ai pas à vous entretenir, un bœuf, pour en- 
trer à la frontière, paie 50 fr., avec le décime 55 fr. par tête, 
de droit de douane ; et si nous demandons la suppression 
ou du moins la modération d’une telle charge, on crie contre 
nous aux utopistes, aux innovateurs, presque aux révolution- 
naires. Comment sommes-nous arrivés ùuii tel état? 

Ici, Messieurs, vous allez voir un exemple de ce phéno- 
mène qui se reproduit si souvent et en tant de choses : sa- 
voir, que lorsqu’un abus s’est introduit pas à pas, sans qu’on 
y prit garde; puis, lorsqu’il s’est étendu , lorsqu’il s’y est 
lie, cramponné une multitude d’intérêts qui ont grossi et 
grandi avec lui, il devient presque impossible de le dé- 
truire, à cause de tous ces intérêts qui le fortifient et le dé- 
fendent. 

C’est, Messieurs, ce qui est arrivé pour les droits de 
douane sur les bestiaux. 

En 1816, dans un besoin dTirgont, dans l’unique intérêt 
du trésor public, afin de satisfaire à ces contributions qu’il 
fallait arracher aux sueurs du pays pour les armées étran- 
gères, la Restauration, par la loi du 28 avril, établit un im- 
pôt douanier de 5 fr. par tète sur chaque bœuf ; pour les 
moutons c’était 25 c. 

Vous voyez combien est faible ce commencement de l’im- 
pôt; et un ministre du roi, quelques années après, en par- 
lant de ce premier pas, disait : « Ce fut beaucoup peut-être 
» d’en introduire le principe dans la loi de 18)6, en présence 
» du principe de franchise absolue consacré par toutes nos 
» législations antérieures! (I) » 

Ainsi on croyait avoir beaucoup fait; mais, eu 1822, par 
suite d’une sécheresse, d’une diminution dans la production 
française, le cours régulier des choses, qui appelle les pro- 
ductions voisines au secours des pays en souffrance, amena 
chez nous une plus grande importation de bestiaux de l’Al- 
lemagne. 

Aussitôt, les producteurs de bestiaux de la Normandie et 
les représentants des provinces do l’Ouest poussent des cla- 
meurs. Le gouvernement en est assailli ; la Chambre s’en 
émeut, et il sort de là une loi , que j’appellerai une loi de 
colère, celle du 27 juillet 1 822. 

Je l’appelle une loi de colère. En effet, le gouvernement, 
dans son projet, élève, le droit de 3 fr. à 30 fr. ; mais cela ne 
suffît pas à la Chambre de II. de Villèlc, aux exigences 
intéressées , au désir de pousser par tous les moyens 
possibles à la constitution d’uné aristocratie territoriale; la 
commission demande que le droit soit porté à 50 fr. ; des 
amendements le veulent à 100 fr , à 80, fr., à 60 fr. ; le dé- 
bat s’établit sur cette, espèce d’enchère dont l'alimentation 
du peuple doit faire les frais. On entend, dans la discussion, 
des maximes telles que celles-ci : « Le peuple le p us riche 
u est toujours celui qui exporte le plus et qui importe le 
» moins. — Le principe des prohibitions ou des droits qui en 
«tiennent lieu est la nationalité ! (2) » Enfin la loi fixe la 
laxcà 50 fr. par tète de bœuf, î 5 fr. avec le décime; une pro - 
gression analogue frappe toutes les autres espèces de bétail. 
Mais dans l'impatience du résultat un u'atlend pas même la 
loi : trois mois avant qu’elle ait été votée et promulguée, une 
ordonnance du 23 avril ordonne, par anticipation, avec cinq 
jours pour tout délai, l’exécution de ce tarif. 

Quelque chose avait été laissé dans cette loi : ou avait 
admis un tempérament pour les bœufs maigres; ces bœufs 
étaient tarifés à moitié , à 25 francs. On avait pensé que 
c'était faire une chose utile à l’agriculture, «pii , s’approvi- 
sionnant à meilleur marché de ccs animaux , pouvait les 
employer à ses labours , ou trouver uu gain à les nourrir et 
à les engraisser à l’étable. Eh bien ! cette dernière ressource 
fut supprimée par la loi de 1826 , qui ne voulut plus de dis- 
tinction ; gras ou maigre , tout paiera à la douane 55 fr. 
(On rit.) 

Toi est le régime sous lequel nous sommes encore aujour- 
d’hui. 

Quelles ont été les conséquences de ce tarif ? Pour répondre 
à cette question , nous trouvons un grand nombre de statis- 
tiques : les unes émanées du ministère de l’agriculture ot 
du commerce, d’autres, spéciales à la consommation île- 
Paris, dressées, par les soins du Conseil municipal, par 
le commerce de la boucherie , par des statisticiens distin- 
gués. Toutes concordent dans les résultats généraux, ot si 
nous voulions nous en faire une arme, nous en tirerions des 
faits véritablement alarmants. 

Mais l’esprit de justice veut que j’ajoute à l’instant que 
ees faits et ces chiffres ont été vivement déniés par les pro- 
ducteurs ; que ceux-ci les ont combattus, rernaniésou groupés 
d’une autre manière , à leur tour ; et que, dans mon opinion, 
ils sont parvenus à en démentir quelques-uns, à en atténuer 
quelques autres ou à les rendre incerlains. C’est la vérité 
seule que nous cherchons ici do lionne foi , et nous écarte- 
rons tout ce dont nous ne sommes pas profondément et 
parfaitement convaincus. 

Voici trois faits qui seraient constatés, suivant les statis- 
tiques du gouvernement ou suivant quelques autres ; 

1° La production (pour la race bovine) diminuerait en 


(1) Exposé des motifs de la loi de 1822. 

(2) Moniteur de l'époque, Rapport sur la loi, p. 893. 
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France : suivant les uns , d’une manière absolue , suivant 
(es autres ; par comparaison avee la pdpulatittoin;;! . m. 

2° Le poids moyen des animaux . C’est-à-dire la. quantité 
plus la qualité , diminueraient aussi.. : i . : ' l •.! 

; 3° Enfin la consommation générale diminuerait également 
d’une manière absolue. . ..,,r m ! . • • 

Jè me hâte de le dire ; ces trois firapositionfs.','. je ne les , 
crois pas exactes, et je n’en donne pas les chiffres; .parce que 
les bases ont du en être errouéds. il est si difficile liie re- 
cueillir complètement et en chiffres , pour toute la France , 
les faits qui s’y rapportent ! ‘ ' : » 

Je pense donc sincèrement . ’ • ■ :. ..i 

4° Que notre production augmente : c’est ce qui ressort., 
du reste ; de la statistique ministérielle ; ji 

2° Qu’élle se- bonifie , quoique le fait puisse paraître moins 
certain. Mais avec cet élan favorable à l’agriculture qui gagne 
de plus en plus les esprits , avec cette tendance qui existe à- 
rechercher les meilleurs procédés en toute exploitation, avec' 
les encouragements multiples donnés par le gouvernement ,- 
il n’est pas possible de croire qu’à mesure que toutes choses 
progressent autoiir de nous, cette sorte d’industrie soit 
la seule à reculer. Si je suis bien informé, et j’ai fait:eequ'iî 
faut pour l’être, en ne considérant que les productions qui 
approvisionnent Paris, et en me Servant du langage 'technique 
dés gens du métier : le Cholais a presque doublé en nombre 
et s’est amélioré ; le Limousin a beaucoup gagne.; le Cba- 
rolais , lé Nivernais , le Berrichon soutien progrès ; lalNora 
rnandie, qui nourrit dans ses gras herbages, et qui:; ayant la 
nature pour elle, n’a pas besoin de tant recourir: à Fart ; 
parait stationnaire. En un mot , les progrès ne setnt pas aussi 
multipliés, aussi grands qu’ils pourraient ou qu’ils devraient 
l’ètre , les agriculteurs le disent et l’impriment eux-mêmes ji 
mais cependant il y a progrès., h 

Enfin, quant à la consommation, je crois que si «in la con- 
sidère, non pas relativement à chaque. individu, maisfi’une 
manière générale et absolue, on doitdire qu’elle augmenteen 
France, et que la tendance journalière est à augmenter encore. 
Les statistiques du ministère de l’agriculture et du commerce’ 
signalent cependant une diminution, qui parait véritable dans 
les villes; mais les producteurs répondent que, dans les vil- 
lages et: les campagnes, il y n une augmentation; notable 
dont il n’a pas été suffisamment tenu compte. . 

Voilà donc trois faits sur lesquels , loin de faire , comme 
tant d’autres, le procès aux producteurs, je me range à leurs 
assertions. Mais en voici deux autres que nous devonsi don- 
ner malheureusement pour incontestables : ou pourra dis- 
cuter sur la quotité des chiffres, faire tous ses efforts pour en 
diminuer, pour en atténuer la gravité; mais, eniilélinitive:, 
on trouve toujours Ces deux laits : 1° la part' moyen né , la 
ration de viande de chaque habitant diminue; 2“ les prix 
augmentent. ; 

La part moyenne, la ration de chaque habitant!, diminue. 
En effet , si nous la considérons par toute la France et sur 
toute la population , voici les chiffres qui se présentent :: 

Lavoisier a écrit et publié, en 1791, un ouvrage, resté 
malheureusement inachevé , qui est intitulé : De ta Richesse 
territoriale de la France. Il porte, en 1789, pour la part 
moyenne consommée par chaque. habitant , 45. kilogrammes 
par an (en transformant les livres en kilogrammes). Or, eu 
1841, celte part, indiquée par le ministre de l'agriculture et 
du commerce, à la séance de la Chambre «les: Députés; du 
28 avril, n’est plus que de 4 4 kilogrammes en viandes de 
boucherie, plus 9 kilogrammes en viande de charcuterie , 
total 23. Et si nous rapprochons .cet' état de celui .des pays 
voisins , 68 kilogrammes en Angleterre, 12 en Belgique, 23 
en France. ■ ; 

Arrivons à la consommation dans Paris; ici les chances 
de la plus grande exactitude se rencontrent : Il y a un octroi, 
une multitude de corps qui recueillent les chiffrés elles cons- 
tatent ; nous pouvons marcher sans craindre les dénégations. 
Eh bien! d’après le même ouvrage de Lavoisier, la paît 
moyenne de chaque habitant de Paris était, en 4789, de 74 
kilogrammes par an ; et d’après les chiffres donnés encore 
par lo ministre de l’agriculture et du commerce , à la séance 
dont nous venons de parler, elle n’est plus, en .1844, que de 
47 kilogrammes eu viande de boucherie, plus 8 kilograin. 
en viande de charcuterie; en tout 55 ; de 74 nous sommes 
descendus à 55. Celte part est, à Londres, de 88 kilogram- 
mes. : 

Voici un autre document, qui confirme, la triste vérilé.de cet 
abaissement considérable dans la ration de viande consommée 
annuellement par chaque habitant de Paris. Nous voyons, par 
un ouvrage que publiait, en 1722, un commissaire du roi 
au Châtelet, M. Delamarre, qu’à cette époque, soifs Louis XIV, 
le nombre des bœufs amenés dans Paris était , en moyenne, 
de 70,000 par an, pour 500,000 habitants; ce nombre a été, 
en 4840, de 70,757 pour 950,000 habitants; c’est-à-dire 
presque le même, pour une population presque doublée. X 
coup sûr, Delamarre et Lavoisier n’ccrivaient pas ces ren- 
seignements, en 1722 et en 1791, dans l’intention de jouer un 
mauvais tour à nos proteelinnistes d’aujourd’hui'. L’arrivage 
des bœufs dans Paris, en 1816, se trouve un peu augmenté ; 
le chiffre s’en est élevé de 70,757 à 80,236; mais combien 
la disproportion n’en est-elle, pas toujours sensible .' 

On ne saurait donc le nier; la part moyenne consommée 
en France par chaque habitant diminue d’une manière con- 
sidérable. Voici, maintenant, comment les prix augmentent. 
Le faillie celle augmentation est patent, c’est une' question 
du budget de chaque ménage, mil ne l'ignore; mars il est 
bon de s’en rendre compte, parties chiffres. 

Le gouvernement a fait recueillir, dans les quatre-vingt- 
six chefs-lieux de département , l’indication des prix suc- 
cessifs , d'année en année. Sur ccs indications, contrôlées 
par différents moyens , la statistique a été dressée. Quel en a 
été le résultat? Nous le prendrons dans les paroles mêmes 
du ministre des affaires étrangères, à la séance de la Eliambre 
des députés du 34 mars 1815. Si l’on divise la France, suivant 
l’usage agricole, en neuf régions, on trouve que, de 4 814 à 
1840, le prix de la viande a haussé , suivant ces régions, 
de 1 1 , de 17 , de 19, de 2 1 , de 22, de 23 , de 28 ;j de 30 et 
1 de. 38 p. % : et je sais , malheureusement , qtiellé'est la ré- 
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gion sur laquelle porte cette augmentation de 38 p. %! En 
faisant une moyenne de tous ces chiffres, l’augmentation 
pour toute la France est de 23 p. %■ 

Si je cherche de préférence les chiffres dont je me sers , 
dans la bouche même des membres du gouvernement, c’est 
par une double raison : la première, c’est qu’ils sont les plus 
modérés; et la seconde, c’est qu’ils sont recueillis avec le plus 
de certitude. Mais si je voulais puiser à d’autres sources, j’en 
trouverais de plus affligeants encore. 

Quant à Paris , l’augmentation du prix de la viande , d'a- 
près les documents officiels , de 1822 à 4846 , est de plus de 
32 p. %. 

Cette augmentation ne peut pas être rejetée sur l’octroi; car, 
entre les deux époques comparées, le ministère a fait consta- 
ter, pour les diverses villes, que le droit d’octroi a peu aug- 
menté; à Paris, depuis 4817 jusqu’au dernier changement 
relatif à la perception du poids, il n’avait pas varié. Ce qui 
ne veut pas dire que les droits d’octroi ne soient pas beau- 
coup trop élevés ; mais ce qui signifie que ce n’est pas de ce 
côté qu’est venue l’augmentation de prix signalée entre les 
deux époques. 

Encore , savez-vous pourquoi les prix ne s’élèvent pas da- 
vantage ? (t’est qu’une grande partie de la population , un 
grand nombre de nos concitoyens se résignent. Cette nourri- 
ture leur parait hors de leur portée; elle n’entre que comme 
une chose rare dans leur vie , à des époques solennelles; et , 
par suite de celte résignation, le nombre des consommateurs 
étant moins grand qu’il ne devrait l’être , la hausse du prix 
se trouve ralentie. 

Mais comment ces prix pourraient-ils être modérés? Voici 
le compte de tout ce que doit coûter un bœuf pour être amené 
de la frontière dans Paris : droit de douane, 35 fr. ; frais de 
route et de commission, 30 fr. ; droit d’octroi, en moyenne , 
46 fr. : total, 430 fr. Et combien vaut l’animal? 400 fr. ! 
130 fr. sur 400 ! Pour un mouton , la proportion est plus 
grande encore : droit de douanes 5 fr. 50 c. ; frais de route 
et de commission, 5 fr. ; droit d’octroi, 3 fr. Total : 1 3 fr. 50 c., 
et il vaut 30 fr. 

Le calcul sur la surcharge opérée par le droit de douane , 
quant à la viande de bœuf entrant à la frontière, montre que 
cette surcharge est, en moyenne, de 46 centimes 85 m par 
kilogramme de viande abattue ; sur certaines frontières il est 
de 38 centimes. Et si, poussant plus loin le calcul, on l’étend 
à toute la race bovine consommée annuellement en France , 
on trouve que l’augmentation payée par les consommateurs 
sur ce seul article, serait de 55 millions de francs par an. 
Il est vrai de dire, toutefois, que la surcharge du tarif, quoi- 
qu’elle fasse hausser le prix de toute la viande vendue en 
France , ne la hausse pas d’une quantité partout égale au 
droit de douane ; que cette augmentation a lieu en entier 
pour les départements frontières, qu’elle va en s’atténuant à 
mesure qu’on s’éloigne ; qu’enfin, il est douteux que l’intro- 
duction de la franchise produisît partout une baisse équiva- 
lente au droit actuel : de telle sorte que la surcharge totale 
annuelle doit, peut-être, s’évaluer équitablement au-dessous 
de 55 millions. 

Toutes les causes que nous venons d’indiquer concourant 
à diminuer dans Paris la consommation de la viande saine et 
substantielle, comment la population pauvre supplée-t-elle à 
ce déficit ? Ici , Messieurs, le tableau tracé par le conseil mu- 
nicipal, les chiffres présentés par lui font mal à lire et mal à 
dire. Pour ne parler que des substances animales , vous y 
verriez, de 1842 jusqu’à nos jours, la consommation de la 
viande de porc presque doublée, celle de la viande à la main 
plus que triplée , et celle de ces parties inférieures , que. l’on 
nomme abats et issues, soixante-six fois plus considérable. 

On signale aussi la viande de vache comme ayant quin- 
tuplé depuis la même époque. Mais je ne partage pas l’avis 
de ceux qui voient dans ce lait uu grand mal , et qui en font 
un grief contre les producteurs de bestiaux. Cette nourriture, 
après celle de bœuf, lorsqu’elle est saine et de bonne qua- 
lité, est encore la plus substantielle et la meilleure. D’un 
autre côté, c’est une amélioration notable, en agriculture 
que de multiplier le nombre des vaches ; et, soit par le lait 
qu’elles donnent, soit parce qu'elles concourent à augmenter 
la production , soit parce qu’elles sont à la portée de fa petite 
propriété , de l’étable du pauvre paysan , il est bon d’en en- 
courager la multiplication. 

Quoi qu’il en soit, à mesure que, dans Paris, la part 
moyenne de viande pour chaque habitant subit une diminu- 
tion considérable , ce sont les bonnes qualités qui diminuent 
et la proportion des qualités mauvaises ou inférieures va en 
croissant. Les substances végétales fournissent au surplus de 
l’alimentation. 

Un des producteurs et des plus habiles défenseurs du tarif 
pour atténuer l’impression produite par le décroissement no- 
table de la part moyenne consommée par chaque habitant 
de Paris, nous a dit: « Mais, prenez garde! vos moyennes 
Vous trompent; la population qui a augmenté dans Paris 
Cest surtout celle des ouvriers; or, en faisant entrer ces ou- 
vriers dans vos calculs, la moyenne s’abaisse; mais ne comp- 
tez que sur les classes plus aisées, vous verrez la moyenne 
se relever presque comme autrefois. » 

Hélas! messieurs, cela est vrai; mais cela redouble mon 
affliction! Oui, ces moyennes sont trompeuses ! oui, elles 
cachent un mal plus grand que celui qu’elles nous décou- 
vrent ! Savez-vous qui est-ce qui lait en général les frais de 
toutes les moyennes? ce sont les pauvres : les pays pauvres 
si ce sont les pays; les habitants pauvres, si ce sont les habi- 
tants que vous rapprochez et que vous confondez dans un 
même calcul. Ainsi, dans cette moyenne de 55 kilogrammes 
pour chaque habitant de Paris, le pauvre compte pour un • 
il Gompte autant que le riche; mais ce n’est pas lui qui a cette 
part! pour lui, individuellement, il faut descendre, descen- 
dre encore,; et si vous en venez à celte ration minime de 
23 kilogrammes par toute la France, ration pour laquelle 
chaque ouvrier, chaque paysan , chaque malheureux figure 
arithmétiquement comme une unité, dans la réalité des cho- 
ses, que leur reste-t-il ? (Sensation profonde et marques très- 
vives d assentiment ) 1 


Et cependant, tout nous en donne la conviction, les rai- 
sonnements de la fcience hygiénique, ia science médicale et 
1 expérience: c’est dans une nourriture, non pas végétale, 
mais dons une nourriture substantielle, où la viande entre 
pour une part convenable, que se trouvent les conditions de 
force et do santé pour les travailleurs. 

A Charenton (cfestle conseil municipal qui raconte ce fait 
dans un de ses mémoires sur la question), un industriel avait 
des ouvriers anglais et des ouvriers français; il remarque 
chez ces derniers une infériorité notable dans le travail, et, 
l’attribuant, après plusieurs observations, à la différence d’a- 
iunentution , il met les ouvriers français au régime de la 
viande comme les anglais : peu de temps après, l’infériorité 
avait disparu. 

Dans la maison centrale de Riom (suivant le même mé- 
moire), des condamnés polissaient par jour 120 pouces carrés 
déglacé; on augmente leur nourriture, en y introduisant 
plus de viande, et ils arrivent à en polir 340. Dans les pri- 
sons de l’Amérique, les prisonniers ont une livre de viande 
par jour; en Angleterre, ils n’en ont qu’une par semaine, et 
le produit de leur travail s’en ressent. De ces faits (qui, du 
reste, ne me sont pas connus personnellement) , je ne tire 
pas cette conclusion, qu’il faudrait voir dans le prisonnier un 
instrument de production et lui donner, par spéculation, une 
nourriture que n'a pas le pauvre laborieux et honnête : la 
prison doit être, avant tout, une mesure afflictive. Je ne cite 
ces faits que pour montrer l’influence de la nourriture ani- 
male sur les forces du travailleur. 

En voici un autre que nous rapportait, en 1842, un de 
nos collègues aux conseils généraux de l’agriculture, des 
manufactures et du commerce. Il avait, dans le département 
du larn, une fabrique où tritvaillaient un grand nombre 
d ouvriers; par ses soins , une caisse de secours pour les 
malades, alimentée par des retenues sur les salaires, avait 
ete établie; les gratifications pour surcroît de travail étaient 
rares, les maladies, surtout dans la saison chaude, fréquen- 
tes, et la caisse de secours presque toujours eu arrière. L’idée 
vient à cet honorable industriel d’installer dans son usine 
une boucherie où il se procure et livre à ses ouvriers la 
viande au meilleur marché possible. Peu de temps après cette 
habitude prise, le travail augmente , les gratifications avec 
lui, les maladies diminuent, et la caisse de secours se trouve 
toujours en avance. 

Lagrange, dans son Essai d’ Arithmétique politique, en 
4796, pariant de l’influence des div ers genres d’alimentation, 
disait : « Pour augmenter le bien-être des Français, il fau- 
drait pouvoir augmenter la consommation de la viande, même 
aux dépens de celle du blé. » 

Enfin, aujourd’hui même, dans le congrès d’agriculture, 
nous entendions , aux grands applaudissements de luus, re- 
produire les mêmes maximes et rapporter des faits analo- 
gues. 

Tout le monde est donc d’accord : il faut que la viande 
entre pour une plus grande part dans ia nourriture de cha- 
cun, et surtout dans celle des travailleurs, soit à la ville, soit 
aux champs. Mais le moyen, voilà ce qu’il importe, voilà ce 
qu il est urgent d’indiquer. 

Nous ne disons pas, quant à nous, que la franchise immé- 
diate, ou du moins graduelle, pour l'importation des bes- 
tiaux, soit le moyen unique cl suffisant pour obtenir, dans 
toute sa plénitude, le résultat désiré; mais nous disons que 
c est un moyen immédiatement efficace, et dont l’indispen- 
sable nécessité ressort de tous les faits que nous venons d’é- 
tablir. 

En effet, tirons la conclusion de tous ces faits : 

1° La consommation augmente en France, et elle aurait 
besoin d’augmenter plus encore, et oii reconnaît unanime- 
ment la nécessité de l’exciter à cette augmentation : donc 
ouvrez le marché extérieur, car je ne sache pas qu’on puisse 
consommer sans objets de consommation ; 

2“ Les prix augmentent graduellement : doue ouvrez le 
marché extérieur, car c’est le seul moveu d’atténuer cette 
hausse ; 

3° L’éducation des bestiaux a progressé chez nous : dune 
ouvrez le marché extérieur, car vous êtes en élut de moins 
redouter sa concurrence. 

Tout cela est logique et concluant. 

Démarquez, Messieurs, que contre les droits protecteurs, 
au bout d’un certain temps d’essai, nous avons toujours une 
arme à deux Iranchants. Ces droits constituent évidemment 
un sacrifice général, utile, tout au plus, selon les partisans 
de ce régime, pour aider une industrie à se créer, à se forti- 
fier; or, quand l’expérience et le sacrifice ont duré de lon- 
gues années, nous avons à dire à ces industries subvention- 
nées des deniers de tous : « Ou vous avez prospéré, et alors 
les sacrifices sont finis, supportez la concurrence; ou vous 
u avez pas prospéré, et alors c’est assez comme cela ■ l’é- 
preuve est terminée. » 

Malheureusement les subventions sont bonnes à garder; et 
plus il y a de temps qu’elle durent, plus elles sont difficiles 
a arracher. Voici un quart de siècle que se maintiennent les 
droits protecteurs en faveur des jœoducteurs de bestiaux, et 
l'on nous renvoie d’année en année pour le dégrèvement. 

Il est un autre phénomène auquel, si la réalité en était in- 
contestable, il serait impossible de résister. La production de 
la France est évidemment insuffisante pour la consommation 
actuelle du pays, à plus forte raison pour celle qu’il serait 
necessaire d’y introduire. Nous avons yu, en 4 844, une es- 
cadre, en rade depuis plusieurs mois dans un de nos grands 
ports militaires, manquer, pendantplusieiirsjours.de viande 
fraîche, par suite de la rareté des bestiaux; et j’ai dans les 
JP? 1 "® une «o.Pi.e de la lettre de l’amiral qui constatait ce 
irv ' i m ,i n ' s *(e de l’agriculture et du commerce disait à 
la Chambre des députés, dans la séance du 28 avril 1841, 
que nous engraissons annuellement 312,348 bœufs, et que 
nous en abattons 483,348; de telle sorte qu’à défaut de 
u disante importation pour combler ce déficit, nous sommes 


(l) Lettre du contre-amiral, préfet maritime de Tonton, en date 
du 9 septembre 1841. 


obligés d’emprunter, chaque année, l’excédant, c’est-à-*]: 
100,500 têles, aux bœufs travailleurs. Enfin, les statistioi/ 6 
ministérielles, spéciales à la question, et dressées en jw? 
contiennent ce fait grave, que l’abattage, pour les bœufs ,i? 
passerait chez nous annuellement de 3 p. % les existent 
c’est-à-dire que la destruction marcherait plus vite q uc 
création! Ce fuit, qui ne comporterait plus d’hésitation s 
moins de vouloir que la race bovine fût détruite chez noi 
dans une certaine période, ce fait a été vivement, aigrempn 
dénié. Cependant, d’un autre côté, quand les statistiques .1 
gouvernement donnent le chiffre de la consommation n\è 
n’est autre chose que l’abattage, et en signalent la dinîin 1 
tion relative, nos producteurs se récrient; ils disent que À 
chiffre est inexact, rpie l’on n’a pas tenu compte suffirai!' 
ment de la consommation dans les villages, dans les camn' 
gnes : de telle sorte qu’ils veulent, selon le besoin de 
argument, tantôt diminuer et tantôt élever le chiffre de l’/ 
battage. Je ne suis pas en mesure d’attester par moi-mèmô 
la disproportion alarmante signalée par les statistiques 
nistérielles; mais le risque est trop effrayant pour que I, 
France puisse le courir, et c’est là une raison de plus , amfs 
tant d’autres, pour ouvrir l’entrée à l’importation. 

Messieurs, je viens de démontrer l’indispvnsablc nécessita 
de la suppression immédiate ou du moins graduelle (U 
droits de douane qui pèsent sur les bestiaux. Il reste à fai™ 
voir que les intérêts de l’agriculture, considérée en général 
sont d’accord avec cette suppression, et que les producteurs 
spéciaux eux-mêmes n’auront pas autant à en souffrir q„’j| s 
se l'imaginent. 11 reste aussi à signaler tout ce qu’il y a d’j r 
constitutionnel dans le mode inégal de perception de l’impù' 
tel qu’il est établi aujourd’hui. Mais je ne veux pas abuser 
plus longtemps de votre bienveillante attention, et je remets 
à quelque autre jour le développement de ces idées. 

Nous verrons que le gouvernement, dans cette question 
convaincu du besoin publie, a été, à toute époque, soit en 
4822, soit eu 1832, soit en 1834, en avant de la législature 
pour la modération ou pour rabaissement des droits, et nue 
c’est d’une résistance parlementaire que sont venus les ob- 
stacles. Le temps est arrivé, nous l’espérons, où cette résis- 
tance aura cessé, et où l’accord des trois pouvoirs dégrèvera 
la population de l’une des surcharges douanières les plus 
onéreuses à son alimentation. (Applaudissements.) 

M. nmonssii. 

Messieurs, je vous prierai de vouloir bien me prêter quel- 
ques inslants votre attention. Il s’agit du plus grand des in- 
térêts qui puisse s’agiter, de l’intérêt de l'alimentation pu- 
blique, de la vie même do la population. On a été amené i 
demander récemment un sacrifice à l'agriculture , en déci- 
dant la suspension de la loi des céiéales. Nous devons le dire 
à l'honneur de l’agriculture, personne n’a protesté contre ce 
sacrifice ; l’agriculture s’est empressée de le faire, et le pays 
lui en doit reconnaissance. En même temps que nous tuions 
à constater ce fait, nous devons dite que l’agriculture n’es! 
pas aussi exposée qu'elle le suppose, alors qu’elle se résigne 
à admettre le principe de la liberté des échanges. 

Nous croyons que l’agriculture est dans l’erreur sur scs 
véritables intérêts; nous croyons qu’elle s’exagère de beau- 
coup le danger de la concurrence étrangère, et o’est parce quu 
nous avons un fait intéressant à produire que, malgré 
l'heure avancée, je réclame quelques minutes d’attention. 

Nous aurions voulu, si le temps nous I’eùl permis, traiter 
devant vous celle grande question de l'échelle mobile, et dé- 
montrer qu’il est dans l’intérêt de tous que la législation de 
l'échelle mobile soit remplacée par un droit fixe et modéré' à 
l’entrée sur les céréales. Mais nous ne prétendons pas fatiguer 
votre attention ; nous voulons uniquement lu fixer sur cescul 
fait : que l’on s’exagère d’une manière énorme la force de 
la concurrence possible du dehors, que l’ou s’exagère d’une 
manière énorme la vileté des prix auxquels on suppose que 
les céréales étrangères pourraient arriver pour faire concur- 
rence aux céréales françaises sur notre marché. 

Due lettre adressée aujourd’hui même à notre honorable 
président, M. le duo d Harcourt , nous ia signale le fait 
dont nous désirons vous entretenir. Cette lettre est rédigée 
par un habitant du ces contrées qu’on s’est trop habitué, 
chez nous, à regarder comme une réserve inépuisable du 
céréales à bas prix. L’expérience que nous faisons en ce 
moment doit dissiper une pareille illusion. Cette lettre est 
écrite par uu habitant des provinces méridionales de la Ilus- 
sie ; elle constate quel est le véritable état des choses, quel 
est le véritable prix de revient, quels sont les prix auxquels 
les céréales de la Russie méridionale pourront arriver sur 
les marchés français. Je crois que ia lecture de ce document 
suffira pour vous édifiertur 1 un des points les plus essentiels 
de notre législation. 

u Monsieur le duc, 

» Je prends la liberté du vous adresser mes observations, 
et vous prie de les communiquer à l’association que vous 
présidez, en cas que vous leur trouviez un intérêt suffisant 
pour occuper l’attention de l’association. 

n Un journal, le Constitutionnel du 28 mars, en résumant 
les débats qui agitent le congrès central d’agriculture, s’ef- 
force de proclamer comme incontestable, et comme mob' 
vaut le maintien de l’ancien système protecteur des céréales 
en France, les inductions suivantes : 

» 4“ Que le prix du blé sur place, dans la Russie méri- 
dionale, n’est nue de 4 fr. l’hectolitre; 

» 2" On calcule que, dans certaines provinces, il [)’} a 
qu’un dixième, qu’un vingtième seulement du sol qœ soit 
Cultivé actuellement. Si donc la demande des blés de Russ» 1 
devenait régulière, par suite de l’abolition de notre légiste' 
tion sur les céréales, la Russie mettrait en valeur ces terres 
immenses qui restent sans culture, et elle pourrait alors li- 
vrer des quantités de blé beaucoup plus considérables. 

» Etant moi-mème habitant d’une des plus proches pro- 
vinces du port d’Odessa, je crois devoir à la vérité de repla- 
cer sous leur jour véritable les notions mal fondées qui «ni 
pu guider les inductions reproduites dans le Co nsw«' 
tiotinel. 

v 4° Le prix de 4 francs par hectolitre de blé dp 
sur place, n’a jamais existé. Le minimum des années dun 
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■ Ile abondante pont être évalué à C francs l’hcctotitrc, 
r'f aut d'exportation. Mais ce même hectolitre, transporté 
néessa atteint déjà 12 francs. Les frais considérables de 
rniispoft proviennent de ce qu’on le fait surtout avec des 
œufs ce qui occasionne une perte sensible de temps, de 
lélail'ct ne peut être exécuté que pendant la belle saison. 

>. 2" Le fret d'Odessa au port de Marseille, le plus proche 
revient, prix moyen, à 4 francs 50 centimes par hectolitre 
il est doue de toute impossibilité que les grains de Rus- 
puissent paraître sur le marché de Marseille sans s’élever 
' , prix de plus de 20 francs l’hectolitre, quand même le bé 
mifice des commerçants serait le plus modéré et que la ré' 
•dite serait des plus abondantes. 

|,os déductions que nous venons d’établir sont basées sur 
une échelle du plus bas prix des grains de Russie sur place 
o'est-à-dire dans l’année d’une récolte abondante, et 
défaut de toute exportation. Mais l’expérience locale nous 
prouve que sur les récoltes consécutives de cinq ans, trois 
récoltes au moins sont au-dessous de la médiocre et souvent 
meme entièrement manquées. 

. 1 , 'appréhension du Constitutionnel est gratuite quant 
au calcul imaginaire, comme si certaines provinces pouvaient 
mettre en cultmc dix /oiset même vingt fois plus de sol par 
suite de l’abolition de la législation française sur les cé; éalcs. 
D'abord, pour étendre davantage la culture du sol, il est 
ilispcnsable d’avoir des bras , ce dont le Constitutionnel ne 
tient point compte ; cependant c’est un défaut réel et essen- 
tiel des provinces méridionales de la Russie. Ensuite, cette 
quantité énorme de sol de dix et vingt fois de plus que cite 
Constitutionnel, ne sc trouve point dans les provinces qui 
ont une population suffisante à l’exploitation de l’agriculture 
et pour profiter de la distance du débouché du port d’O- 
dessa; et enfin il est bien certain que presque toute lu 
quantité du sol arable dans lesdites provinces sc trouve en 
culture complète. 

„ D’ailleurs, toute induction tendant à combattre la vaste 
importance du libre échange pour la France, serait tout à 
fait inutile. Ce grand problème a eu sa solution définitive en 
Angleterre, malgré que le prix derevientde l’agriculture ysnit 
de beaucoup plus élevé qu’en France, et malgré que l 'incarne 
taxe lui impose une charge de 5 p. 4 00 qui menace de s’é- 
lever encore davantage. 

» J’ai l'honneur d’élre avec une considération la plus dis 
tinguée, etc. 

ci V. DE PeLTCIIINSKI. » 


Voici les faits qui sont recommandés à votre attention ; ces 
laits me. paraissent avoir une importance très-grande dans 
les circonstances où nous nous trouvons, car nous sommes à 
la veille de demander à l’agriculture en quelque sorte une 
prorogation de bail pour la suspension de la loi des céréales, 
ic crois que l’agriculture y consentira, du moment qu’elle 
en reconnaîtra la nécessité pour l’intérêt du pays. L’agricul- 
ture ue reculera jamais devant les sacrifices que l'intérêt pu- 
blic lui demandera. Si la suspension de la loi des céréales se 
prolongeait, il rie faut pas que l'agriculture en tire celte in- 
duction qu’elle peut courir de graves dangers et supporter 
une baisse énorme du prix normal sur le marché. Les faits 
(Joe je vous ai signalés et ceux beaucoup plus graves que 
nous aurions pu déduire devant vous de la comparaison de 
la situation actuelle avec celle dans laquelle la France se 
trouvait il y a trente ans, tendent à démontrer que l’agricul- 
ture ne doit pas concevoir d’alarme sérieuse. Mais je me 
borne à ces explications; je ne veux pas abuser de votre 
bienveillance, 

La séance est levée à onze heures. 

L’heure avancée n’a pas permis à MM. Joseph Gar- 
nier et Blanqui de se faire entendre. 


®l : MANIFESTE PUBLIÉ PAU LE COMITÉ CENTRAL DE LA 
PR0U1B1TI0N. 

RL (H 

^ L industrie métallurgique a Irès-certaincmcnt augmenté 
as moyens de production depuis trente ans. Eu 1816, nos 
perses usines ne produisaient guère au-delà d’un million 
e quintaux métriques de fonte; en 4824, elles donnaient 
d U cr 6 2 m ‘*H ot î s de quintaux métriques; en 4844, la pro- 
mn a excédé 4 millions. Nos maîtres de forges trouvent 
pour ? r ° srcssioQ ra P‘ de t t0llt ce que nous en voulons dire 
de i . moment > c ’ cst qu’elle n’a pas suivi le développement 
* -T: En 1839 j un P el ‘t pays comme la Belgique pro- 
I’AiH I 333 m . illc f l u ' nta ux métriques de fonte. Et quanta 
v W |° \ eire qui , en 1796, quelques années après la déeou- 
feurni., U . traitement |,ar le coke > comptait cent vingt-un 
font e C rcndatU <2 à 1,300 mille quintaux métriques de 
ilt U ’ • . e ava,t d éjà porté sa production, en 1840 , à plus 
sn Annloi nS de f|uintaux métriques. Aussi l’usage du fer, 
•PPlicalir. a-’ 0St ~ il cntré plus avant qu’ailleurs dans les 
“«bitèciM dlverses de . l'industrie. Constructions civiles , 
tout*,',/® î lavale > voies de communication, il s’étend à 
respond evelo PP ein cnt de la production métallurgique cor- 
chernins'de^fer 1116 16,161 “ Cause ’ ‘’ ère ‘“ erv eilleuse des 

4mde U /r du Manifestc sc 'absent aller à une insigne 
Vaccin r,i 60 nous vantant ,es progrès qu’ont faits en 
désormai<î / ‘ caüon et l’emploi de l’acier. S’il est une chose 
la c °otelle r V ' den /’ C ’ eSf I ’ lnféri0rit é de l’acier français, de 


ne et de la quincaillerie françaises. A quoi tient 


') Voir le 
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cette infériorité? uniquement aux entraves absurdes que le 
système protecteur oppose à la marche do l’industrie. L’Au- 
gieterre, qui n’a pas la prétention de produire les fers pro- 
pres à la fabrication de l’acier, s’empare, avec un empresse- 
ment intelligent, des fers de la Suède; et de là, l’évidento 
supériorité de sa coutellerie, de ses outils, de ses armes. Si 
nous produisons des aciers d’une qualité inférieure, c'est que 
nous favorisons stupidement l'omploi du for indigène par les 
droits qui interdisent presque aux fers de Suède l’accès de 
notre consommation. On oublie trop qu’il en est de l’indus- 
trie comme de la guerre, et que l’avantage des armes est le 
principal clément de succès. 

J’accorde que l’industrie de la laine est trôs-avanccc en 
France; mais la matière première lui manque. L’essor de 
nos manufactures se trouve arrêté parle droit, inutile à l'a- 
griculture et dommageable à l’industrie, qui gène l'importa- 
tion des laines étrangères. Ce n’est pas assurément le sys- 
tème prohibitif qui permet aux fabricants de Reims et du 
Caleau d’importer jusqu’en Angleterre leurs mérinos et leurs 
laines filées. 

Ne parlons pas du coton; si la France en emploie 60 mil- 
lions île kilogrammes, l’Angleterre en emploie au-delà de 
300 millions : l’Angleterre exporte des tissus ou des filés do 
coton pour une valeur qui excède 23 millions sterling, et qui 
égale, ou peu s’en faut, pour ce seul article, la valeur de 
tous les produits composant l’exportation de la France. Quant 
à la filature mécanique du lin, bien qu’on cherche à la déve- 
lopper par le moyen artificiel des tarifs protecteurs, il s’élè- 
verait peu de plaintes en France, si la protection que l’on 
accorde aux autres manufactures ne dépassait pas le niveau 
admis pour celle-là. 

La supériorité des fabriques anglaises sur les nôtres, pour 
la poterie et pour les cristaux communs, ne (hit pas l’objet 
d’un doute sérieux. Demandez aux marchands Ue Paris com- 
ment ils feraient pour se procurer des lustres en cristal, s’ils 
n’avaient pas la faculté de les tirer de l’Angleterre; et la 
Bohême ne nous laisse-t-elle pas bien loin pour la fabrication 
des cristaux de couleur ? 

Enfin, l’on fait sonner bien haut l’acccroissement de nos 
forces mécaniques : y a-t-il donc lieu d’admirer que les ma- 
chines à vapeur de nos manufactures représentent 45 à 46 
mille chevaux, lorsque les manufactures belges, dans une 
contrée dont l’étendue égale à peine celle do quatre à cinq 
départements fiançais, en possèdent 30 mille, et lorsqu’on 
voit les comtes de Lancaster et de Chester construire, en 
trois années seulement,, de 1833 à 1838, des machines à’va- 
peur pour une force de 17 mille chevaux? Chacuu sait que 
le mobilier industriel d’une manufacture, pour tenir pied 
aux progrès de la science, est renouvelé, en moyenne, tous 
tous les dix ans en Angleterre ; on peut voir au contraire en 
France des filatures qui travaillent avec des mull-jennys de 
126 à 130 broches, instruments de travail qui devraient être 
au rebut depuis trente ans. Nous ne craignons pas de dire 
que la lenteur des progrès mécaniques en France tient prin- 
cipalement à la cherté des matières premières. Donnez-nous 
le fer au même prix auquel les Anglais l’obtiennent, et l’in- 
dustrie ne tardera pas à doubler, à tripler même ses moyens 
de travail. 

Nous ne contestons pas, comme on voit, les progrès de 
industrie en France ; seulement, nous réduisons ccs progrès 
à leur valeur réelle, en montrant que les peuples étrangers 
soumis à une législation moins restrictive, ont marché en- 
core plus vite que nous. Userait facile de prouver que, si les 
industries protégées sc sont laissées aller A une torpeur rela- 
tive, cette protection a gêné par contre-coup les industries 
qui élaienl assez fortes pour sc répandre au dehors et aux- 
quelles on a fermé ainsi les débouchés extérieurs. Nous ex- 
portons annuellement pour plus de 100 millions de soieries 
françaises ; qui doute maintenant que cette précieuse indus- 
trie, qui emploie 250 mille ouvriers en France, lorsque l’in- 
dustrie métallurgique en occupe 10 mille à peine, ne prit 
bientôt des développements considérables, dans le cas où les 
étrangers seraient admis à nous vendre leurs produits en 
échange des vins et des tissus que nous avons à leur of- 
frir ! 


Mais pour apprécier, dans toute leur étendue, les consé- 
quences du système prohibitif, il faudrait comparer le prix 
que payent les consommateurs pour les articles protégés avec 
celui qu’obtiennent à l’étranger les articles similaires On 
peut encore disputer sur la qualité des produits; mais la 
cherte et le bon marché sont des faits d’une évidence en 
quelque sorte matérielle et à la portée de tout le monde 
Que nous dit sur ce point le Manifeste du Comité central? Le 
Manifeste a fait appel à l 'éloquence des chiffres; mais rassu- 
rez-vous, cette éloquence ne s’agite que dans un cercle très- 
limité. Nos adversaires choisissent leurs chiffres- ils sc gar 

cère/ 01 ^ |CS préSe “ ter com ! ,lets et PM conséquent sin- 

Parlons d’abord de l’agriculture . a L’agriculture, nous 
dit-on, chargée de nourrir moitié en sus du nombre des ha- 
bitants qu’elle nourrissait il y a cinquante ans, livre encore 
actuellement la plupart des denrées alimentaires au même 
prix qu alors, maigre le renchérissement de la propriété ter- 
ritoriale. » En supposant que cette assertion fût exacte, les 
proprietaires fonciers n’auraient pas un grand mérite à livrer 
en 1847 les denrees que produit le sol, aux prix de 1797. 
Pourquoi, en effet, lorsque la valeur vénale de tous les ar- 
Ucles a baisse, celle des produits agricoles resterait-elle sta- 


tionnaire? L’agriculture paie aujourd’hui moins cher les vê* 
tcmenls, les denrées coloniales et les instruments aratoires} 
d’où vient cependant qu’elle nous fait payer tout aussi cher 
que par le passé les fourrages et les grains ? l’Etat a ouvert 
à grands fiais des routes nombreuses qui rendent les trans- 
ports moins dispendieux et plus faciles ; pourquoi te béné- 
fice qui en résulte va-t-il grossir la rente du propriétaire et 
par suite augmenter le capital foncier, au lieu d’opérer dans 
le prix des denrées une diminution proportionnelle? 

Mais il y a plus, la valeur vénale des denrées alimentaire», 
et généralement celle dos produits agricoles, emprunte aux 
tarifs de douane une ridicule et funeste exagération. Le prix 
des bois, sous l’influence du monopole octroyé aux maîtres 
de forges, a haussé de 200 p. "/„ depuis trente ans. La 
viande, le laitage, le beurre ont subi, dans la même période, 
une augmentation de 40 à 60 p. «/„. La viande n’entre plus 
dans la nourriture des classes pauvres; nos lois de douane 
en ont fait un aliment de luxe (IJ. Nous sommes bien loin 
du temps où le roi de France voulait que tout paysan pût 
mettre le dimanche une poule au pot. Notre féodalité indus- 
trielle est fondée sur des concessions réciproques: les prr>- 
priétaires fonciers acquiescent au monopole des fers et des 
cotons , pourvu que les manufacturiers leur passent 
le monopole du bétail, des graines oléagineuses et des blés. 
Le peuple, qui n’a d’autre propriété que ses bras, et d’autre 
richesse que le salaire, au sein de celte cherté artificielle, 
s’arrangera pour vivre comme il pourra. 

De l’agriculture passons à l’industrie. Le Manifeste s’exta- 
sie sur ce que le prix d’un quintal métrique de houille a 
éprouvé une réduction de 20 p. %. Qu’importe, si les ex- 
tracteurs font encore dos bénéfices absurdes à force d’ètre 
énormes; si le consommateur est contraint de donner 4 fr. 
ou 4 fr. 20 cent, pour ce qui en vaut à peine la moitié? les 
transports entrent pour la plus grande partie dans la valeur 
vénale de la houille. Dès lors, pourquoi obliger, par les ta- 
rifs, les habitants des villes maritimes à cnnsoinmer la bouille 
indigène qui ne leur parvient que surchargée de frais de 
transport? 

La bouille, d’autres l’ont dit avant moi, est le pain de l’in- 
dustrie. Un peuple qui fait part à ses voisins de celle qu’il 
possède, leur donne ou leur vend une partie de sa force. Je 
comprends que, dans un intérêt politique, sir Robert Peel ait 
songé un momentà frapper d’un droit considérable l’exporta- 
tion de la houille anglaise; je ne comprends pas que notre 
gouvernement gêne ou arrête l’importation de cette houille 
qui vient alimenter chez nous le travail. 

Mais les droits établis sur les houilles étrangères, tout ab- 
surdes qu’ils sont, pèsent d’un poids que l’on peut trouver 
insignifiant quand on les compare au tarif monstrueux qui 
grève ou qui arrête l’introduction des fers ou des fontes. Nos 
adversaires ne contestent pas le caractère absolument prohi- 
bitif de cette législation ; mais ils prétendent, comme si l’au- 
daoe d’une telle assertion pouvait faire illusion sur les faits 
que les fers sont à bon marché en France. « De 1835 à 484 b’ 
dit le Manifeste, le prix des fers a diminué de 33 p. %. 
Comment s’y prend-on pour le démontrer? « Le premier 
grand chemin de fer construit en France, ajoute le Comité 
central, celui de Saint-Etienne, n’avait pu obtenir les rails 
qu’au prix de 520 fr. par mille kilogrammes, ils ont été payés 
y compris les frais de transport, 425 fr. par le chemin dé 
Saint-Germain, en 1837; de 395 à 405 fr. par les chemins 
d’Orléans et de Rouen, en 1839 et 1841 ; de 340 à 347 fr. 
par les chemins de Montpellier à Nîmes, de Dijon et du Havre 
en 4843; enfin, de 320 à 325 fr. par les chemins d’Avignon' 
de Vierzon et de Tours, eu 4844. De telle sorte que le rabais 
graduel, opéré dans la période de 4837 à 4844, a été de 25 
p. %• U est vrai que dans les années 4845 et 1846, le prix 
s’est relevé; la fourniture de toute la grande ligne de Lyon a 
élé traitée à 365 fr. et 372 fr. 50 ; celle du chemin de Stras- 
bourg à 350 et 370 fr . ; mais le prix n’a monté, pour aucune 
ligne, au-delà de 385 fr. (la compagnie de Dieppe a traité en 
réalité au prix de 395 fr-), c est-a-dire qu’il est encore de 
40 p. % au-dessous du prix de 1837. » 

Que devient cette diminution de 37 p. %, que l’on nous 
annonçait d’abord? elle sc réduit à 40 p. “/„ sur le prix de 
1837, du propre aveu de nos adversaires. J’irai plus loin, et 
j’affirme que cette prétendue réduction n’est qu’une fijble, 
qu’un argument inventé pour les besoins de la cause. Le» 
prix sont aujourd’hui ce qu’ils étaient en 1837, ce qu’ils 
étaient en 4827, ce qu’ils étaient en 4817. Nous payons le 
fer, après avoir protégé pendant plus de trente ans les forges 
nationales, aussi cher qu au moment où la protection fut éta- 
blie. Encore aujourd’hui, le prix du fer oscille entre 38 et 
40 francs le quintal métrique; et la fonte, qui vaut 9 à 40 fr. 
en Angleterre, se vend ici 20 à 21 francs. A ce prix, l’usage 
du fer est exclu de l’agriculture; les chemins de fer devien- 


(1) « En 1830, ia France consommait 394 millions de kilogrammes 
de viande, ce qui faisait 12 kilogrammes 1/3 par individu; en 1840 
la consommation était tombée à 370 millions de kilogrammes, c’est- 
à-dire, en tenant compte de la différence de population, à l'i kilo- 
grammes par tète. 

» Ainsi, dans le délai de dix ans, l’ensemble de la consom- 
mation générale annuelle aurait diminué de 24 millions de kilogram- 
mes , et la consommation par tète aurait baissé de 1 1 p. 7„. " 

« Le Journal des Débats , des 34 et 2G février 1S4G, établit que, 
en 1789, un citoyen de Paris mangeait, en moyenne, 74 kilogramî. 
mes de viande; en 1839, la consommation était descendue b 48 ki- 
logrammes. .. (M. Demesmay, impôt sur le sel.) 
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nent impossibles ou ruineux; l’industrie mécanique voit ses 
débouchés se fermer ou se restreindre. 

Il ne faut pas dire que celte exagération dans la valeur 
vénale du fer tient à des circonstances passagères. Le fer est 
descendu un moment, en 1844 et 1845, à des prix plus mo- 
dérés; mais celte modération ne s’est pas soutenue. 

Dans le commerce du fer en France, la cherté a toujours 
été la règle, et le bon marché l’exception. En Angleterre, le 
fer, comme toute autre marchandise, suit les oscillations de 
hausse et de baisse qu’amène le rapport variable de la de- 
mande avec l’offre; il a valu depuis 120 jusqu’à 300 fr. la 
tonne, et on le cote aujourd'hui à 240 fr. En France, les va- 
riations sont impossibles, le producteur demeurant toujours 
maitrede faire la loi au consommateur. Et non-seulement le 
fer la fonte, ainsi que l’acier, sont hors de prix ; mais le 
marché en manque. Je ne reproduirai pas ici des faits que 
j’ai exposés ailleurs; il suffira de rappeler que les retards 
apportés par les maîtres de forges à l’exécution de leurs com- 
mandes ont fait différer d’une année entière l’exploitation 
du chemin atmosphérique, ont compromis la sécurité 
et la régularité de l’exploitation sur le chemin du Nord, et 
ont empêché la construction des paquebots à vapeur. On a 
évalué à 30 millions par an la prime que les maîtres de forges 
levaient sur les autres industries; mais les pertes qu’ils font 
essuyer à la société française, en arrêtant ou en retardant 
l’essor même de l’industrie, sont très-certainement incalcula- 
bles. 

On nous promet le bon marché dans quelques années ; 
mais on nous l’a déjà promis tant de fois, même par la bou- 
che des ministres! ou met en avant la création projetée ou 
commencée de trente ou quarante hauts-fourneaux à la 
houille, dont la concurrence doit faire inévitablement baisser 
le prix du fer. Si cela était; si les bénéfices énormes que 
réalisent les maîtres de forges provoquaient une surabon- 
dance de la production; si l’induslriedu fer allait nous don- 
ner le même spectacle que l’industrie de la betterave, je ne 
verrais pas là un progrès désirable. Il faut souhaiter le bon 
marché, comme une conséquence des perfectionnements ac- 
quis à l’industrie ou de la liberté des échanges; mais quand 
il provient d’une excitation factice, qui n’entraîne souvent, 
pour le producteur, que déception et que ruine, alors le con- 
sommateur n’a pas à se réjouir d’un bénéfice qui n’a pas en 
soi de raison de durée En attendant, les maîtres de forges 
existants ont escompté l'avenir au profit de leur privilège. 
Les chemins de fer leur offraient une riche proie; ils s’en sont 
saisis, et la plupart d’entre eux out obtenu des commandes 
qui les mettent, pour quatre années au moins, à l’abri des 1 
conséquences d’un abaissement des tarifs. 

Les fils et les toiles de lin se vendent en France 10 à 45 
pour 1 00 plus cher qu’à l’étranger; il en est de même des 
fils et des tissus de colon, de la bonneterie et de la draperie. 
Cependant les exportations de Rouen, de Lille, de Mulhouse, 
de Roubaix, d’Elbeuf et autres fabriques, prouvent que les 
manufacturiers, qui vont lutter avec leurs concurrents de 
dehors sur les marchés de l’Europe et de l’Amérique, pour- 
raient bien nous rançonner un peu moins et nous traiter 
comme ils traitent la consommalion extérieure. 

Il faut une grande dose d’assurance ou une maladresse 
peu commune pour citer, comme le font les auteurs du Ma- 
nifeste, la fabrique de poterie et la manufacture de cristaux 
parmi celles qui donnent leurs produits à bon marché. A 
l’exception de la porcelaine, que l’Angleterre nous envie, 
quelle est la fabrique de poterie qui ne fait pas payer 25 à 
30 pour 100 plus cher des produits inférieurs, sous tous les 
rapports, aux poteries du StafTordshirc? Veut-on comparer 
les prix des cristaux qui se fabriquent à Baccarat avec ceux 
des cristaux fabriqués en Bohême? La différence est (le 50 
pour 100 sur certains articles, et sur d’autres de 20 à 30 
pour 100. 

En un mot, les produits de l’industrie, à très-peu d’excep- 
tions près, obtiennent un prix plus élevé sur les marchés de 
la France que sur les autres marchés de l’Europe. Grâce à 
la connivence des tarifs, le producteur jouit chez nous d’un 
privilège et reste maître des cours. La grande loi économi- 
que, qui fait dériver le prix des choses des rapports entre l’offre 
et la demande, n’a pas d’application possible : car le vendeur 
dispose à son profit de la puissance publique ; l’acheteur, au 
contraire, reste livré à ses propres forces et par conséquent 
désarmé. Le premier est un collecteur d’impôt, le second n’est 
qu’un contribuable. 

{La suite au prochain numéro.) 


LE LIBRE ECHANGE DEMONTRE PAU L'EXEMPLE DU SICRE 
“ DE BETTERAVES. 

Les partisans du libre échange se font un argu- 
ment de ce qui est advenu au sucre de betterave, pour 
prouver que la crainle de la concurrence est souvent 
chimérique. 

« Tout ce qu'on prédit de la rivalité extérieure pour 
le fer, le drap, les bestiaux, disent-ils, on le prédisait, 


pour la betterave, de la rivalité coloniale. Les indus- 
tries protégées u’invoquent pas un argument que le 
sucre indigène n’ait invoqué, quand il fut menacé du 
régime de l’égalité. Mettre aux prises les deux sucres , 
c’était condamner à mort le plus faible. Qu’est-il ar- 
rivé cependant? Sous l’aiguillon de la nécessité, les 
fabricants ont fait des elforts d’intelligence, de bonne 
administration, d’économie. Ils ont retrouvé de ce 
côté plus qu’ils ne perdaient du côté de la protection; 
en un mot, ils prospèrent plus que jamais. L’analo- 
gie ne nous dit-elle pas qu’il en sera de même des au- 
tres industries ? La voie du progrès leur est-elle fer- 
mée? Nos manufacturiers ne feront-ils aucun effort 
pour lutter avec leurs rivaux et reconquérir, par leur 
habileté, plus qu’ils ne doivent au privilège? » 

Ce raisonnement place le libre échange sur un ter- 
rain défavorable. 11 ôte à sa démonstration les deux 
tiers de ses forces, en insinuant qu’un dégrèvement 
sur les produits étrangers et une aggravation sur le 
produit national ; c’est la même chose. 11 tend à faire 
penser qu’en dehors des progrès subits et extraordi- 
naires, il n’y a pas de salut pour nos industries proté-: 
gées, si la concurrence est permise. Il décourage ceux 
qui n’ont pas une foi complète dans ces progrès, qui, 
il faut bien le dire, peuvent bien n’être pas aussi ra- 
pides dans les autres branches de travail qu’ils l’ont 
été dans l’industrie saccharine. 

U ne faut pas laisser croire que le maintien de nos 
industries, soumises au régime de la liberté, est subor- 
donné à des progrès probables sans doute, mais dont 
personne ne saurait préciser la portée. 

Ce qu’il faut faire voir, c’est ceci ; que l’épreuve 
de l’égalisation par l’impôt est beaucoup plus dan- 
gereuse que celle de l’égalisation par le libre échange, 
et que, par conséquent, si le sucre indigène s’est tiré 
de l’une, a fortiori l’industrie nationale se tirera de 
l’autre. 

Deux circonstances différencient essentiellement ces 
épreuves. 

La première frappe tous les esprits, et nous ne nous 
y arrêterons pas; c’est que la réforme douanière ap- 
porte par elle-même à chaque industrie un élément de 
succès et lui ouvre une source d’économie. En même 
temps que le libre échange prive certains établisse- 
ments de protection, il leur fournit à plus bas prix la 
matière première, le combustible, les machines et la 
subsistance. C’est là une première compensation que 
l’impôt et l’exercice n’offraient certes pas au sucre de 
betterave. 

La seconde circonstance est moins aperçue, quoique 
bien autrement importante. Nous supplions nos amis, 
et plus encore nos adversaires d’en peser toute la gra- 
vité ; car du jour où ils tiendront compte du phéno- 
mène économique dont nous voulons parler, ils ces- 
seront d’être nos adversaires. Telle est du moins notre 
profonde conviction. 

Tout le monde sait que lorsqu’un produit baisse de 
prix la consommation s’en accroît. Or, accroissement 
de consommation implique accroissement de demande, 
et par suite rehaussement de prix. 

Supposons qu’un objet dont le prix de revient (y 
compris ie profit du producteur) est ÎOO francs, soit 
grevé de 100 fr. de taxe; le prix vénal sera 100 fr. 

Si l'on supprime la taxe : le prix vénal serait 200 fr. 
si la consommation restait la même ; mais elle aug- 
mentera; par suite, le prix tendra à hausser. Il y aura 
meilleure rémunération pour l'industrie que ce produit 
concerne. 

Ceci montre que lorsque deux industries similaires 
sont inégalement imposées, il n’est pas indifférent de 
ramener à l’égalité en surtaxant l une ou en dégrevant 
l’autre. Dans le premier cas, on diminue; dans le se- 
cond, on favorise le débouché de toutes les deux. 

11 est bien évident que si l’on eût égalisé plus tôt les 
conditions des deux sucres en dégrevant le sucre colo- 
nial ou en imposant le sucre indigène, celui-ci eût pu 
soutenir la lutte plus avantageusement encore qu’il ne 
l’a fait, car la diminution de l’impôt eût abaissé le 
prix vénal, élargi la consommation, stimulé la de- 
mande, et en définitive, élevé pour l’un et l’autre sucre 
le prix rémunérateur. 

Les libre-échanrjistes qui arguent de ce qui est ar- 
rivé au sucre de betterave pour en déduire ce qui arri- 
verait aux autres industries, si on leur retirait la pro- 
tection, privent donc leur argument de ce qui fait sa 


force; car ils assimilent deux procédés d’égalisation 
dont l’un est toujours avantageux et dont l’autre pem 
être mortel. 

Avec le libre échange, l’industrie indigène a trois 
voies ouvertes pour se mettre au niveau de l’industrie 
étrangère : 

1" L’intervention d’une plus grande dose d’habileij 
stimulée par la concurrence; 

2“ L’abaissement du prix des matières premières 
des moteurs, de ia subsistance, etc. 

3° L’accroissement de la consommation, de la de- 
mande, et son action sur le prix rémunérateur. 

Le sucre de betterave n’a eu pour lutter que la pre- 
mière de ces ressources, et elle a suffi. La liberté com- 
merciale les met toutes trois à la disposition de nos 
industries. Est-il sérieusement à craindre qu’elles suc- 
combent? 

On peut déduire de cette observation une théorie 
économique sur laquelle nous reviendrons souvent 
et par ce motif, nous nous bornons, quant à présent, 
à l’indiquer. 

Le système restrictif a la prétention d’élever, au 
profit du producteur, le prix du produit ; mais il ne 
peut ie faire sans mettre ce produit hors de portée 
d’un certain nombre de personnes, sans paralyser les 
facultés de consommation, sans diminuer la demande, 
et enfin, sans agir dans le sens de la baisse sur le prix 
même qu’il aspire à élever. 

Sa première tendance, nous en convenons, est de 
renchérir en favorisant le producteur; sa seconde ten- 
dance est de déprécier , en éloignant le consommateur, 
et cette seconde tendance peut aller jusqu’à surmonter 
la première. 

Et quand cela est arrivé, le public perd toute la 
consommation empêchée par la mesure, sans que le 
producteur gagne rien sur le prix. 

Celui-ci joue alors le rôle ridicule dans lequel nous 
avons fait paraître le fisc anglais. On se rappelle 
que la taxe s’élevant sans cesse, et la consommation 
diminuant à mesure, il arrive un moment où en 
ajoutant 5 p. o / 0 au taux de l’impôt, on eut 5 p. “?<, de 
moins de recette. B. 
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